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(� BANQUE des
V TERRITOIRES 

CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Corinne STEINBRECHER 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
$igné électroniquement le 25/05/2021 16;59:59 

Stéphane Duport Rosand 
DIRECTEUR GENERAL 
ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE 
Signé électronlquement le 26/05/202115 30 :49 

CONTRAT DE PRÊT 

N
° 

123310 

Entre 

Il 

ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE - n° 000281935 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Caisse des dépôts et consignations 
44 rue de la Villette - Immeuble Aquilon - 69425 Lyon cedex 03 - Tél: 04 72 11 49 48 
auvergne---rhone-alpes@caissedesdepots.fr 
banquedesterritolres.fr W-1 @BanqueDesTerr 
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(� BANQUE des
V TERRITOIRES Il 

CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

et: 

ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE, SIREN n° : 348579095, sis(e) 25 AVENUE DE 
CONSTANTINE BP 2508 38035 GRENOBLE CEDEX 2, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE» ou 
« !'Emprunteur», 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée« la Caisse des Dépôts», « la CDC »ou« le Prêteur» 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties» ou« la Partie» 
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CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 
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PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 
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(� BANQUE des
V TERRITOIRES 

CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

.ARTICLE 1 OBJEî DU PRÊT 

Il 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération Grenoble EHPAD Flaubert (129.1 - Phare), 
Secteur médico-social, Construction de 84 logements et 84 places/lits situés Angle rues Eugène Sue et 
Georges Sand 38100 GRENOBLE. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à !'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum de trois millions 
trois-cent-sept mille cinq-cent-dix-huit euros (3 307 518,00 euros) constitué de 1 Ligne du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à !'Article « Objet du Prêt » et selon l'affectation 
suivante: 

■ PHARE, d'un montant de trois millions trois-cent-sept mille cinq-cent-dix-huit euros (3 307 518,00 euros);

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre ên vigueur suivant les dispositions de l'Artièlé « Conditions de Prise d'Effet êt Date Limite 
de Validité du Contrat » pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à !'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt». est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante� 

Les « Autorisations» désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation, 
notarisation ou enregistrement. 

Le « Contrat » désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants. 
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CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

BANQUE des 

TERRITOIRES Il 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de 
swap « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask » ), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolation, linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Date de Début de la Phase d'Amortissement » correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les « Dates d1'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d'Effet » du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat» a (ont) été remplie(s). 

La « Date Limite de Mobilisation» correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

Le « Droit Environnemental » désigne (i) la légjsl'ation de l'Union Européenne (en ce compris ses principes 
généraux et usages), (ii) les lois et réglementations nationales, ainsi que (iii) tous traités internationaux 
applicables. 

La « Durée de la Ligne du Prêt » désigne, pour chaque Ligne du Prêt. la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée totale du Prêt» désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt» désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance. 

La « Garantie » est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La « Garantie publique » désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L'« Index» désigne, pour une Ligne du Prêt, l'index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

Le « Jour ouvré » désigne tout j,our de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 
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CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

BANQUE des 

TERRITOIRES Il 

La « Ligne du Prêt>> désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

La « Phase d' Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement >> désigne, pour 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle 
!'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des 
Echéances », et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne la période 
débutant dix (1 O) Jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mois avant la date de première échéance 
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Ernprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le « Prêt » désigne la somme mise à disposition de !'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article « Prêt ». 

Le « Prêt Habitat Amélioration Restructuration Extension » (PHARE) est destiné à l'acquisition, à la 
construction, à l'amélioration et à la restructuration des projets d'habitat spécifique. Les catégories de projets 
éligibles au prêt sont restrictives. 

Le« Taux Fixe » désigne le taux ni variable, ni révisable appliqué à une Ligne du Prêt. 

Le« Taux de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une :maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, << bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
!'Emprunteur. 

La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt » désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'index l'inflation
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

dans le cas des Index Livret A ou LEP.

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

Le « Versement » désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de !'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

Caisse des dépôts et consignations 
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(� BANQUE des
V TERRITOIRES 

CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Il 

.ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE O'EFFËT E'f DATE LIMITE DE VALIDIT� DU CONTRAT 

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur 

- soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à .la
dernière page

- soit électroniquement via l,e site www.banquedesterritoires.fr si !'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l'ensemble des Parties et après 
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 31/05/2021 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s),: 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Ernprunteur à intervenir au
présent contrat.

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes: 

- que l'a.utorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de !'Emprunteur
habilité;

- qu'il n'y ait aucun manquement de !'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à !'Article
« Déclarations et Engagements de !'Emprunteur »

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Arhcle « Remboursements Anticipés et Leurs Conditions
Financières », ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

- que !'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur;

- que !'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à !'Article « Mise à
Disposition de chaque Ligne du Prêt »

-que !'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s):

■ Garantie(s) conforme(s)

� 
� A défaut de ré?lisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour 
§ le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.
C 

� 
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CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

BANQUE des 

TERRITOIRES Il 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de !'Article « Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du
Prêt», à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
!'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travé,lux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt 
est proposé par le Prêteur à !'Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des 
fonds. 

Le premier Versement est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) 
Jours ouvrés après la Date d'Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation. 

Il appartient à !'Emprunteur de s'assurer que l'échéancier de Versements correspond à l'opération financée ou 
de le modifier dans les conditions ci-après 
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être : 
- soit adressée par !'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (1 O) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par !'Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de !'Emprunteur les justificatifs de cette modification de l'échéancier. 

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au 
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans 
les conditions figurant à !'Article« Caractéristiques Financiéres de chaque Ligne du Prêt ». 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, !'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux, 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement !'Emprunteur 
par courrier ou par voie électroni,que. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis 
à !'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

� 
� Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
§ catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements_
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L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode p(oportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par !'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et !'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que 

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif;

- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à l,a date de signature du Contrat qui vaut,
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, !'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à !'Article« Garantie ». 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS DE DÉTERMINATmON DU TAUX FIXE 

Le Taux Fixe est déterminé par le Prêteur, pour chaque Ligne du Prêt. Sa valeur est définie à l'Artièle 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt l>. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la, ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

■ Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :

f; K x ((1 + t) "base de calcul" -1)

La base de calcul « 30 / 360 >> suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 
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Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la 
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De la même manière. les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à !'Article « Caractéristiques Financières de
chaque Ligne du Prêt ». 

ARTICLE 12 AMORTISSEM�NT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après.

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire 
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et« Détermination des Taux».

Si les intérêts sont supérieurs à .l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à !'Article« Caractéristiques
Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès de la Caisse des 
Dépôts à Paris. 

� Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables 
i de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de 
." l'échéance si ce jour n'est pas un jour ouvré. 

Caisse des dépôts et consignations 
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BANQUE des 
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L'Emprunteur sera redevable, sauf exonération accordée par le Prêteur, pour une ou plusieurs Lignes du 
Prêt, d'une commission d'instruction de 0,06% (6 points de base) du montant de la Ligne du Prêt. Cette 
commission ne pourra excéder vingt mille euros (20 000 euros) et correspond au montant perçu par le Prêteur 
au titre des frais de dossier. 

Selon la typologie du dossier, elle viendra minorer le premier Versement fait par le Prêteur à !'Emprunteur ou 
fera )'objet d'une mise en recouvrement, dans le mois suivant la prise d'effet du Contrat. Elle restera 
définitivement acquise au Prêteur, même si la Ligne du Prêt n'est que partiellement mobilisée. Son montant 
est prévu à !'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Ladite commission d'instruction sera également due par !'Emprunteur si à l'issue de la Phase de Mobilisation 
aucun Versement n'a été effectué. 

ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur: 

- avoir pris connaissance de tout-es les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu'il a la capacité de conclme et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations
nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

-qu'il renonce expressément à bénéficier d'un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat;

- qu'il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de
remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et
l'absence de toute contestation à leur égard

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant;

- l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée

� -qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder eUou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans
i que son accord ne soit préalablement requis .
. 
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ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

Il 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, !'Emprunteur s'engage à 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article « Objet du Prêt » du Contrat. Cependant,
l'utilisation des fonds par !'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur:

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un
exemplaire des polices en cours à première réquisition

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article «Garanties» du Contrat�

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que
celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur;

-justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de !'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ;

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord
sur tout projet

• de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée;

• de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaîre ;

• de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'hàbitation ;

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité;

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir;
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- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à
!'Article « Objet du Prêt», ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée;

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient
définitif de l'opération financée par le Prêt

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de 
l'opération financée et conserver lesdits livres comptables

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ;

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de
l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou
actions;

- informer, dès qu'il en a conr[laissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières»;

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de
l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu

- informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la décl1aration ad hoc, dans un
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans
l'autorisation expresse du Prêteur.

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l'un des
référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d'exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

- rembourser la Ligne du Prêt PHARE octroyée par le Prêteur, en complément du financement de l'opération
objet du présent Prêt, dans le cas où la Ligne du Prêt PLS finançant la même opération ferait l'objet d'un
remboursement anticipé, total ou partiel, volontaire ou obligatoire.
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit 

Type de Garantie Dénomination du garant/ Désignation de la Garantie Quotité Garantie (en%) 

Collectivités locales DEPARTEMENT DE L ISERE 100,00 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où !'Emprunteur, pour quelque motif que 
ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au 
préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par !'Emprunteur. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par !'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du rembot.arsement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Caisse des dépôts et consignations 
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Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à !'Article « Notifications » doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir Je remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les 
modalités définies à l'Article « Notifications », dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

17.1.2 Conditions financière•s des remboursements anticipés volontaires 

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à 
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt >> et le montant du capital 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital reslant dû majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

17 .2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

- tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ;

- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prête1.1r en raison de
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur ;

- vente de logement faite par l'Emprunteut au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements;

- non respect par !'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs
sociaux;
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-non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «Objet du Prêt»
du Contrat;

-non respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à l'Article « Déclarations et Engagements
de !'Emprunteur», ou en cas de survenance de l'un des événements suivants

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de ! >'Emprunteur ou de l'un des associés de
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective;

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur 
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation. 

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

-transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus
par l'Emprunteur sur le bien financé;

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à aonuler les autorisations administratives
nécessaires à la réalisation de l'opération ;

-modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur

- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur.

- retrait ou non renouvellement de l'autorisation délivrée par l'autorité compétente en application des articles
L. 313-1 et suivants du Code de l'action sociale et des familles ou le cas échéant en cas de non habilitation
ou de retrait de l'habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale prévue par ce même Code.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur 
d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au 
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de diéclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque: 

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de
financement de l'opération

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du
montant du Prêt.
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A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques;

-vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des
Dépôts, dans les conditions d'octroi de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ;

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT-INTÉRÊTS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Taux Fixe non versée à la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la foi, à compter de cette date, au taux de la 
Ligne du Prêt majoré de 5 % (500 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1343-2 du Code 
civil. 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à !'Article (( Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt » et, le cas échéant. à !'Article « Commissions ». 
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.ARTICLE 21 NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

Toutes les communications entre !'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être 
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de !'Emprunteur 
dûment habilité. A cet égard, !'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notificaüon émanant de son 
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l'engagera au même 
titre qu'une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre 
simple de confirmation est requise. 

Par ailleurs, !'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation 
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du1 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD » ), font l'objet d'une 
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite. les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du 
second degré de Paris. 
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DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE 

25 AVENUE DE CONSTANTINE 
BP 2508 
38035 GRENOBLE CEDEX 2 

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
44 rue de la Villette 
Immeuble Aquilon 
69425 Lyon cedex 03 

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE 

PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

U100833, ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE 

Objet: Contrat de Prêt n° 123310, Ligne du Prêt no, 5432835 
Je confirme l'autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de recouvrer les échéances, les commissions, les 
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre 
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé 
CEPAFRPP382/FR7613825002000800556984657 en vertu du mandat n° ??DPH2013319003773 en date du 
15 novembre 2013. 

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le 
relevé d'identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir Je cas échéant le mandat SEPA 
correspondant. 
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Corinne STEINBRECHER 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
$igné électroniquement le 25/05/2021 16;59:59 

Stéphane Duport Rosand 
DIRECTEUR GENERAL 
ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE 
Signé électronlquement le 26/05/202115 30 :49 

CONTRAT DE PRÊT 

N
° 

123310 

Entre 

Il 

ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE - n° 000281935 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
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CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

et: 

ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE, SIREN n° : 348579095, sis(e) 25 AVENUE DE 
CONSTANTINE BP 2508 38035 GRENOBLE CEDEX 2, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE» ou 
« !'Emprunteur», 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée« la Caisse des Dépôts», « la CDC »ou« le Prêteur» 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties» ou« la Partie» 
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ARTICLE 1 

ARTICLE2 

ARTICLE 3 

ARTICLE4 

ARTICLE 5 

ARTICLE6 

ARTICLE 7 

.ARTICLES 

ARTICLE9 

ARTICLE 10 

ARTICLE 11 

ARTICLE 12 

ARTICLE 13 

ARTICLE 14 

ARTICLE 15 

ARTICLE 16 

ARTICLE 17 

ARTICLE 18 

ARTICLE 19 

ARTICLE20 

ARTICLE21 

ARTICLE 22 

ANNEXE 

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

SOMMAIRE 

CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE L.IGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS El LEURS CONDiTIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

NON RENONCIATION 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

CONFIRMATION D'AUTORISATION! DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE 

L'ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT 

P.4
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P.7 
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.ARTICLE 1 OBJEî DU PRÊT 

Il 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération Grenoble EHPAD Flaubert (129.1 - Phare), 
Secteur médico-social, Construction de 84 logements et 84 places/lits situés Angle rues Eugène Sue et 
Georges Sand 38100 GRENOBLE. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à !'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum de trois millions 
trois-cent-sept mille cinq-cent-dix-huit euros (3 307 518,00 euros) constitué de 1 Ligne du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à !'Article « Objet du Prêt » et selon l'affectation 
suivante: 

■ PHARE, d'un montant de trois millions trois-cent-sept mille cinq-cent-dix-huit euros (3 307 518,00 euros);

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre ên vigueur suivant les dispositions de l'Artièlé « Conditions de Prise d'Effet êt Date Limite 
de Validité du Contrat » pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à !'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt». est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante� 

Les « Autorisations» désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation, 
notarisation ou enregistrement. 

Le « Contrat » désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants. 
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La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de 
swap « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask » ), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolation, linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Date de Début de la Phase d'Amortissement » correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les « Dates d1'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d'Effet » du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat» a (ont) été remplie(s). 

La « Date Limite de Mobilisation» correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

Le « Droit Environnemental » désigne (i) la légjsl'ation de l'Union Européenne (en ce compris ses principes 
généraux et usages), (ii) les lois et réglementations nationales, ainsi que (iii) tous traités internationaux 
applicables. 

La « Durée de la Ligne du Prêt » désigne, pour chaque Ligne du Prêt. la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée totale du Prêt» désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt» désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance. 

La « Garantie » est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La « Garantie publique » désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L'« Index» désigne, pour une Ligne du Prêt, l'index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

Le « Jour ouvré » désigne tout j,our de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 
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La « Ligne du Prêt>> désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

La « Phase d' Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement >> désigne, pour 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle 
!'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des 
Echéances », et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne la période 
débutant dix (1 O) Jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mois avant la date de première échéance 
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Ernprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le « Prêt » désigne la somme mise à disposition de !'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article « Prêt ». 

Le « Prêt Habitat Amélioration Restructuration Extension » (PHARE) est destiné à l'acquisition, à la 
construction, à l'amélioration et à la restructuration des projets d'habitat spécifique. Les catégories de projets 
éligibles au prêt sont restrictives. 

Le« Taux Fixe » désigne le taux ni variable, ni révisable appliqué à une Ligne du Prêt. 

Le« Taux de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une :maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, << bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
!'Emprunteur. 

La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt » désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'index l'inflation
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

dans le cas des Index Livret A ou LEP.

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

Le « Versement » désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de !'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

Caisse des dépôts et consignations 
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.ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE O'EFFËT E'f DATE LIMITE DE VALIDIT� DU CONTRAT 

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur 

- soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à .la
dernière page

- soit électroniquement via l,e site www.banquedesterritoires.fr si !'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l'ensemble des Parties et après 
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 31/05/2021 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s),: 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Ernprunteur à intervenir au
présent contrat.

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes: 

- que l'a.utorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de !'Emprunteur
habilité;

- qu'il n'y ait aucun manquement de !'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à !'Article
« Déclarations et Engagements de !'Emprunteur »

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Arhcle « Remboursements Anticipés et Leurs Conditions
Financières », ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

- que !'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur;

- que !'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à !'Article « Mise à
Disposition de chaque Ligne du Prêt »

-que !'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s):

■ Garantie(s) conforme(s)

� 
� A défaut de ré?lisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour 
§ le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.
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ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de !'Article « Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du
Prêt», à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
!'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travé,lux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt 
est proposé par le Prêteur à !'Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des 
fonds. 

Le premier Versement est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) 
Jours ouvrés après la Date d'Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation. 

Il appartient à !'Emprunteur de s'assurer que l'échéancier de Versements correspond à l'opération financée ou 
de le modifier dans les conditions ci-après 
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être : 
- soit adressée par !'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (1 O) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par !'Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de !'Emprunteur les justificatifs de cette modification de l'échéancier. 

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au 
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans 
les conditions figurant à !'Article« Caractéristiques Financiéres de chaque Ligne du Prêt ». 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, !'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux, 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement !'Emprunteur 
par courrier ou par voie électroni,que. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis 
à !'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

� 
� Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
§ catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements_
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.ARTICLE 9 CARACTÊRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes : 

OffreCDC 

Caractéristiques de la Ligne 
PHARE 

du Prêt 

Enveloppe -

Identifiant de la Ligne du 
5432835 

Prêt 

Montant de la Ligne du 
3 307518€ 

Prêt 

Commission d'instruction 1 980 € 

Durée de la période Trimestrielle 

Taux de période 0,42 % 

TEG de la Ligne du Prêt 1,67 % 

Phase d'amortissement 

Durée 35 ans 

Index Taux fixe 

Marge fixe sur index -

Taux d'intérêt 1,68 % 

Périodicité Trimestrielle 

Profil d'amortissement 
Echéance prioritaire 

(intérêts différés) 

Condition de 
Indemnité 

remboursement anticipé 
actuarielle 

volontaire 

Modalité de révision Sans objet 

Taux de progressivité de 
0% 

l'échéance 

Mode de calcul des 
Equivalent 

intérêts 

Base de calcul des intérêts 30 / 360 
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L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode p(oportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par !'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et !'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que 

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif;

- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à l,a date de signature du Contrat qui vaut,
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, !'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à !'Article« Garantie ». 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS DE DÉTERMINATmON DU TAUX FIXE 

Le Taux Fixe est déterminé par le Prêteur, pour chaque Ligne du Prêt. Sa valeur est définie à l'Artièle 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt l>. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la, ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

■ Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :

f; K x ((1 + t) "base de calcul" -1)

La base de calcul « 30 / 360 >> suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 
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Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la 
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De la même manière. les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à !'Article « Caractéristiques Financières de
chaque Ligne du Prêt ». 

ARTICLE 12 AMORTISSEM�NT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après.

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire 
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et« Détermination des Taux».

Si les intérêts sont supérieurs à .l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à !'Article« Caractéristiques
Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès de la Caisse des 
Dépôts à Paris. 

� Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables 
i de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de 
." l'échéance si ce jour n'est pas un jour ouvré. 

Caisse des dépôts et consignations 
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L'Emprunteur sera redevable, sauf exonération accordée par le Prêteur, pour une ou plusieurs Lignes du 
Prêt, d'une commission d'instruction de 0,06% (6 points de base) du montant de la Ligne du Prêt. Cette 
commission ne pourra excéder vingt mille euros (20 000 euros) et correspond au montant perçu par le Prêteur 
au titre des frais de dossier. 

Selon la typologie du dossier, elle viendra minorer le premier Versement fait par le Prêteur à !'Emprunteur ou 
fera )'objet d'une mise en recouvrement, dans le mois suivant la prise d'effet du Contrat. Elle restera 
définitivement acquise au Prêteur, même si la Ligne du Prêt n'est que partiellement mobilisée. Son montant 
est prévu à !'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Ladite commission d'instruction sera également due par !'Emprunteur si à l'issue de la Phase de Mobilisation 
aucun Versement n'a été effectué. 

ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur: 

- avoir pris connaissance de tout-es les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu'il a la capacité de conclme et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations
nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

-qu'il renonce expressément à bénéficier d'un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat;

- qu'il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de
remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et
l'absence de toute contestation à leur égard

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant;

- l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée

� -qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder eUou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans
i que son accord ne soit préalablement requis .
. 
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Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, !'Emprunteur s'engage à 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article « Objet du Prêt » du Contrat. Cependant,
l'utilisation des fonds par !'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur:

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un
exemplaire des polices en cours à première réquisition

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article «Garanties» du Contrat�

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que
celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur;

-justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de !'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ;

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord
sur tout projet

• de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée;

• de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaîre ;

• de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'hàbitation ;

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité;

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir;

Caisse des dépôts et consignations 
44 rue de la Villette - Immeuble Aquilon - 69425 Lyon cedex 03 - Tél: 04 72 11 49 48 
auvergne---rhone-alpes@caissedesdepots.fr 
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- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à
!'Article « Objet du Prêt», ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée;

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient
définitif de l'opération financée par le Prêt

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de 
l'opération financée et conserver lesdits livres comptables

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ;

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de
l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou
actions;

- informer, dès qu'il en a conr[laissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières»;

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de
l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu

- informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la décl1aration ad hoc, dans un
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans
l'autorisation expresse du Prêteur.

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l'un des
référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d'exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

- rembourser la Ligne du Prêt PHARE octroyée par le Prêteur, en complément du financement de l'opération
objet du présent Prêt, dans le cas où la Ligne du Prêt PLS finançant la même opération ferait l'objet d'un
remboursement anticipé, total ou partiel, volontaire ou obligatoire.
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit 

Type de Garantie Dénomination du garant/ Désignation de la Garantie Quotité Garantie (en%) 

Collectivités locales DEPARTEMENT DE L ISERE 100,00 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où !'Emprunteur, pour quelque motif que 
ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au 
préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par !'Emprunteur. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par !'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du rembot.arsement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Caisse des dépôts et consignations 
44 rue de la Villette - Immeuble Aquilon - 69425 Lyon cedex 03 - Tél: 04 72 11 49 48 
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr 
banquedesterritolres.fr W-1 @BanqueDesTerr 
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Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à !'Article « Notifications » doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir Je remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les 
modalités définies à l'Article « Notifications », dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

17.1.2 Conditions financière•s des remboursements anticipés volontaires 

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à 
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt >> et le montant du capital 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital reslant dû majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

17 .2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

- tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ;

- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prête1.1r en raison de
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur ;

- vente de logement faite par l'Emprunteut au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements;

- non respect par !'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs
sociaux;
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-non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «Objet du Prêt»
du Contrat;

-non respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à l'Article « Déclarations et Engagements
de !'Emprunteur», ou en cas de survenance de l'un des événements suivants

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de ! >'Emprunteur ou de l'un des associés de
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective;

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur 
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation. 

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

-transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus
par l'Emprunteur sur le bien financé;

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à aonuler les autorisations administratives
nécessaires à la réalisation de l'opération ;

-modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur

- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur.

- retrait ou non renouvellement de l'autorisation délivrée par l'autorité compétente en application des articles
L. 313-1 et suivants du Code de l'action sociale et des familles ou le cas échéant en cas de non habilitation
ou de retrait de l'habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale prévue par ce même Code.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur 
d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au 
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de diéclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque: 

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de
financement de l'opération

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du
montant du Prêt.
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A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques;

-vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des
Dépôts, dans les conditions d'octroi de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ;

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT-INTÉRÊTS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Taux Fixe non versée à la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la foi, à compter de cette date, au taux de la 
Ligne du Prêt majoré de 5 % (500 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1343-2 du Code 
civil. 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à !'Article (( Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt » et, le cas échéant. à !'Article « Commissions ». 
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.ARTICLE 21 NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

Toutes les communications entre !'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être 
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de !'Emprunteur 
dûment habilité. A cet égard, !'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notificaüon émanant de son 
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l'engagera au même 
titre qu'une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre 
simple de confirmation est requise. 

Par ailleurs, !'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation 
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du1 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD » ), font l'objet d'une 
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite. les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du 
second degré de Paris. 
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DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE 

25 AVENUE DE CONSTANTINE 
BP 2508 
38035 GRENOBLE CEDEX 2 

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
44 rue de la Villette 
Immeuble Aquilon 
69425 Lyon cedex 03 

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE 

PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

U100833, ACTIS OPH DE LA REGION GRENOBLOISE 

Objet: Contrat de Prêt n° 123310, Ligne du Prêt no, 5432835 
Je confirme l'autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de recouvrer les échéances, les commissions, les 
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre 
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé 
CEPAFRPP382/FR7613825002000800556984657 en vertu du mandat n° ??DPH2013319003773 en date du 
15 novembre 2013. 

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le 
relevé d'identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir Je cas échéant le mandat SEPA 
correspondant. 

Caisse des dépôts et consignations 

44 rue de la Villette - Immeuble Aquilon - 69425 Lyon cedex 03 - Tél : 04 72 11 49 48 
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr 
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées,
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées,
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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Corinne STEINBRECHER 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
$igné électroniquement le 22/06/2021 18:12:13 

audrey rissoan 
RESPONSABLE 
ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBUC DE L'HABITAT 
Signé électronlquementle 24/06/202119 28 :01 

CONTRAT DE PRÊT 

N° 124476 

Entre 

Il 

ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT- n° 000232740 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Caisse des dépôts et consignations 
31 rue Gustave Eiffel - Hôtel d'Entreprise-Petite Halle - 38000 Grenoble - Tél: 04 72 11 49 48 
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr 
banquedesterritolres.fr W-1 @BanqueDesTerr 
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CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

et: 

ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT, SIREN n° : 779537125, sis(e) 21 
AVENUE DE CONSTANTINE CS 32549 38035 GRENOBLE CEDEX 2, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE 
L'HABIT AT » ou « !'Emprunteur », 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée« la Caisse des Dépôts», « la CDC »ou« le Prêteur» 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties» ou« la Partie» 

Caisse des dépôts et consignations 
31 rue Gustave Eiffel - Hôtel d'Entreprise-Petite Halle - 38000 Grenoble - Tél: 04 72 11 49 48 
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr 

banquedesterritolres.fr W-1 @BanqueDesTerr
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ARTICLE 1 

ARTICLE2 

ARTICLE 3 

ARTICLE4 

ARTICLE 5 

ARTICLE6 

ARTICLE 7 

.ARTICLES 

ARTICLE9 

ARTICLE 10 

ARTICLE 11 

ARTICLE 12 

ARTICLE 13 

ARTICLE 14 

ARTICLE 15 

ARTICLE 16 

ARTICLE 17 

ARTICLE 18 

ARTICLE 19 

ARTICLE20 

ARTICLE21 

ARTICLE 22 

ANNEXE 

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

SOMMAIRE 

CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS El LEURS CONDiTIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

NON RENONCIATION 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE 

L'ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT 

Caisse des dépôts et consignations 
31 rue Gustave Eiffel - Hôtel d'Entreprise-Petite Halle - 38000 Grenoble - Tél: 04 72 11 49 48 
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr 
banquedesterritolres.fr W-1 @BanqueDesTerr 

P.4

P.4

P.4

P.4

P.5

P.8

P.9 

P.9
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CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

.ARTICLE 1 OBJEî DU PRÊT 

Il 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération ST MAURICE L EXIL SACCO ET VANZETTI, 
Parc social public, Construction de 12 logements situés 4 rue sacco et Vanzetti 38550 SAINT-MAURICE-L'EXIL. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à !'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum d'un million 
cent-soixante-quatorze mille quatre-vingt-cinq euros (1 174 085,00 euros) constitué de 4 Lignes du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à !'Article « Objet du Prêt» et selon l'affectation 
suivante: 

■ PLAI, d'un montant de deux-cent-soixante-et-onze mille six-cent-sept euros (271 607,00 euros) ;

■ PLAI foncier, d'un montant de quatre-vingt-quatorze mille huit-cent-quatre-vingt-quatre euros
(94 884,00 euros) ;

■ PLUS, d'un montant de six-cent-onze mille deux-cent-cinquante-six euros (611 256,00 euros);

■ PLUS foncier, d'un montant de cent-quatre-vingt-seize mille trois-cent-trente-huit euros
(196 338,00 euros);

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de 
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt. 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat» pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt », est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 
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.ARTiCLE 5 DÉFINITIONS 

BANQUE des 

TERRITOIRES Il 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

Les « Autorisations» désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation, 
notarisation ou enregistrement. 

La « Caisse de Garantie du Logement Locatif Social {CGLLS) » est l'organisme qui accorde sa Garantie, 
totale ou partielle, à des Prêts consentis par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement de la 
construction, de l'acquisition ou de l'amélioration de logements locatifs sociaux. 

La « Consolidation de la Ligne du Prêt » désigne l'opération visant à additionner, au terme de la Phase de 
Mobilisation, l'ensemble des Versements effectués et le cas échéant, les intérêts capitalisés liés aux 
Versements. Elle intervient à la Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Le « Contrat » désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants. 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de 
swap « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask » ), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg (ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés) qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolationr linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Courbe de Taux de Swap Inflation» désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des 
codes <FRSWl1 Index> à <FRSWl50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ;qui seraient 
notifiées par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Date de Début de la Phase d'Amortissement » correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les« Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts eUou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d'Effet » du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à ('Article« Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat»· a (ont) été remplie(s). 
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La « Date Limite de Mobilisation » correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

Le « Droit Environnemental » désigne (i) la législation de l'Union Européenne (en ce compris ses principes 
généraux et usages), (ii) les lois et réglementations nationales, ainsi que (iii) tous traités internationaux 
applicables. 

La << Durée de la Ligne du Prêt » désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase de Préfinancement» est la durée comprise entre le premier jour du mois suivant la 
prise d'effet du Contrat et la Date Limite de Mobilisation de la Ligne du Prêt. 

La « Durée totale du Prêt » désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt » désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance. 

La «Garantie» est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de !'Emprunteur. 

La « Garantie publique » désigne l'engagement par lequel une collectivîté publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L'« Index» désigne, pour une Ligne du Prêt, l'index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'« Index Livret A» désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'lndex Livret A, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'index, !'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement. 

L'« Index de la Phase de Préfinancement » désigne. pour une Ligne du Prêt, l'index de référence appliqué 
sur la phase de mobilisation en vue de déterminer le taux d'intérêt applicable sur cette phase. 

Le « Jour ouvré » désigne tout Jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 
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BANQUE des 

TERRITOIRES Il 

La « Ligne du Prêt>> désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le « Livret A:» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La « Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement» désigne, 
pour chaque Ligne du Prêt, la période débutant à l'issue de la Phase de Mobilisation, durant laquelle 
!'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des 
Echéances », et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La « Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement » désigne la 
période débutant 10 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant à la Date Limite de Mobilisation de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

La « Phase de Préfinancement» désigne, pour une Ligne du Prêt, la période comprise entre le premier jour 
du mois suivant la Date d'Effet et sa Date Limite de Mobilisation. 

Le « Prêt » désigne la somme mise à disposition de !'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article « Prêt». 

Le« Prêt Locatif à Usage Social» (PLUS) est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage 
social. 

Le« Prêt Locatif Aidé d'intégration» (PLAI) est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux. 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous 

La « Double Révisabilité Limitée» (DL) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l'index. Toutefois, le taux 
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher. 

Le « Taux de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap << ask >> pour une cotation, << bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
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Il 

Le« Taux de Swap Inflation >> désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la coinclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de !'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWl1 Index> à <FRSWl50 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à !'Emprunteur. 

La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt» désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées stUr la base de scénarios 
déterminés 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'index !'Inflation ;
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

dans le cas des Index Livret A ou LEP.

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

Le « Versement » désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de !'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur 

- soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page

- soit électroniquement via lie site www.banquedesterritoires.fr si !'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée él'ectroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l'ensemble des Parties et après 
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 22/09/2021 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de ['Emprunteur à intervenir au
présent contrat.
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ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE Où PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes ; 

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de !'Emprunteur
habilité;

- qu'il n'y ait aucun manquement de !'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à !'Article
« Déclarations et Engagements de !'Emprunteur »

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Arti1cle « Remboursements Anticipés et Leurs Conditions
Financières », ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

- que !'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que !'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article « Mise à
Disposition de chaque Ligne du Prêt >>

- que !'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s):

■ Contrat de garantie CGLLS

■ Garantie Collectivités territoriales

■ Garantie Collectivités territoriales

■ Garantie Collectivités territoriales

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour 
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date. 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de !'Article « Condiltions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt», à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
!'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt 
est proposé par le Prêteur à !'Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des 
fonds. 

Le premier Versement est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) 
Jours ouvrés après la Date d'Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation. 

Il appartient à !'Emprunteur de s'assurer que l'échéancier de Versements correspond à l'opération financée ou 
de le modifier dans les conditions ci-après 
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être : 
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- soit adressée par !'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l'Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l'Emprunteur les justificatifs de cette modification de l'échéancier. 

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au 
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans 
les conditions figurant à !'Article« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, !'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement !'Emprunteur 
par courrier ou par voie électroni,que. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis 
à !'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat. 

L'Emprunteur a la faculté de proêédéf à un êhangement de domiciliatiôn en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 
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A l'exception des Lignes du Prêt dont la Phase de Préfinancement est indexée sur Euribor, !'Emprunteur a la 
faculté, pendant la Phase de Préfinancement et au plus tard deux mois avant la plus proche des deux dates 
entre la nouvelle date de fin de Phase de Préfinancement et la date initiale, de solliciter l'accord du Prêteur 
pour l'allongement ou la réduction de la Durée de la Phase de Préfinancement mentionnée ci-dessus. 

Si cette nouvelle Durée de la Phase de Préfinancement s'inscrit dans la période de 3 à 24 mois indiquée dans 
l'acte de garantie, alors cette modification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie 
et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant avenant. 

Par ailleurs, la modification .de la Durée de la Phase de Préfinancement fera l'obje1 de la perception d'une 
commission de réaménagement ,dans les conditions prévues à l'Article « Commissions ». 

L'Emprunteur reconnait que, conformément à .la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par !'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et !'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que : 

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif;

- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à l'a date de signature du Contrat qui vaut,
pour les besoins du calcul du TEG, date d'e début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, !'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à !'Article« Garantie>>.

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'lndex, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt. 
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Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions Ci-après. 

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à !'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt», font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat, en cas de variation de l'lndex. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après. 

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 

PHASE DE PRÉFINANCEMENT 

Le taux de l'lndex retenu sera oelui en vigueur deux (2) Jours ouvrés précédant la date de la Révision pour 
l'index Euribor et à la date de la Révision pour les autres Index. 

Le montant des intérêts de la Phase de Préfinancement est calculé en fonction, d'une part, du montant et des 
dates de Versements et, d'autre part, des taux d'intérêt successivement en vigueur pendant cette période. 

Le taux d'intérêt de la Phase de Préfinancement (IP) indiqué à !'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt» et actualisé comme indiqué ci-dessus, est révisé à chaque variation de l'index dans 
les conditions ci-après définies 

- Le taux d'intérêt révisé (IP') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : IP' = TP + MP

où TP désigne le taux de l'index de préfinancement retenu à la date de Révision et MP la marge fixe sur Index 
de préfinancement prévue à !'Article« Caract.éristiques Financières de chaque Ligne du Prêt». 

PHASE D'AMORTISSEMENT 

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité« Double Révisabilité Limitée» avec un plancher à O %, 
le taux d'intérêt actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à !'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt » et actualisés. comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions 
ci-après définies

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à !'Article 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt>> en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du 
Prêt. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour Ja Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule : P' = (1 +I') (1 +P) /
(1+1)-1
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P' est alors égal à O %

Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir-
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En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux 
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul décrites. ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

■ Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base« 30 / 360 )>:

/ = K x [(1 + t) "base de calcul" -1]

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Si la Durée de la Phase de Préfinancement est inférieure à 12 mols, !'Emprunteur paie, dans les conditions 
définies à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et à la date d'exigibilité 
indiquée dans la mise en recouvrement adressée par le Prêteur, le montant des intérêts courus sur les 
Versements effectués pendant cette phase, arrêtés à la Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Le capital de fa Ligne du Prêt, dont les caractéristiques financières sont précisées à l'Article précité, est 
constitué par la somme des Versements effectués à !'Emprunteur pendant la Phase de Préfinancement. 

En outre, si la Durée de la Phase de Préfinancement est supérieure ou égale à 12 mois, !'Emprunteur a 
également la faculté d'opter pour le paiement des intérêts courus sur les Versements effectués pendant la 
Phase de Préfinancement et ce dans les conditions mentionnées ci-dessus. Cependant, il peut choisir la 
capitalisation desdits intérêts et ainsi consolider la Ligne du Prêt selon les caractéristiques financières 
précisées à !'Article« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt». Dans ce cas le capital de 
la Ligne du Prêt est constitué par la somme des Versements effectués à l'Empruntem et des intérêts courus 
sur ces Versements durant cette phase. 

Si le choix de !'Emprunteur s'est porté sur la capitalisation des intérêts, ce dernier a la possibilité de solliciter 
du Prêteur la modification de cette modalité de règlement des intérêts de préfinancement afin de les payer en 
fin de Phase de Préfinancement. 

Aussi, !'Emprunteur devra faire part au Prêteur de sa volonté de modifier ladite modalité de paiement, au plus 
tard deux mois avant la fin de la Date de Début de la Phase d'Amortissement. Dès lors que la nouvelle 
modalité de paiement de ces intérêts est prévue dans l'acte de garantie, cette modification ne donnera pas 
lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant 
avenant. Par ailleurs, la modification de la modalité de règlement des intérêts de préfinancement fera l'objet 
de la perception d'une commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article « Commissions ». 
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Pour chaque Ligne du Prêt comportant une Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de chaque 
échéance seront déterminés selon les méthodes de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à 
!'Article << Caractéristiques Financières de chaque ligne du Prêt ». 

ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après.

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire 
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et« Détermination des Taux». 

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à !'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès de la Caisse des 
Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables 
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de 
l'échéance si ce jour n'est pas un jour ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction. 

L'Emprunteur sera redevable pour chaque Ligne du Prêt, en cas de modification de la Durée de la Phase de 
Préfinancement définie à !'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt » et/ou de la 
modalité de règlement des intérêts de préfinancement définie à l'Article « Calcul et Paiement des intérêts», 
d'une commission de réaménagement de cent euros (1 DO€) par Ligne du Prêt réaménagée. 
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Ladite commission sera prélevée par le Prêteur après réception de la lettre valant avenant formalisant la ou 
les modifications et après prise en compte de la ou des nouvelles caractéristiques financières. 

ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur: 

- avoir pris connaissance de tout,es les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu'il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations
nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

- qu'il renonce expressément à bénéficier d'un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat;

- qu'il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de
remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et
l'absence de toute contestation à leur égard

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant;

- l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée:

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder eUou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans
que son accord ne soit préalablement requis.

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, !'Emprunteur s'engage à 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article « Objet du Prêt» du Contrat. Cependant,
l'utilisation des fonds par !'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à !'Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur;

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues;

- assurer les immeubles, objet du présent financemen� contre l'incendie et à présenter au Prêteur un
exemplaire des polices en cours à première réquisition;

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article «Garanties» du Contrat;
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- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que
celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur;

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les ïntervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de !'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ;

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord
sur tout projet

• de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée;

• de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire ;

• de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité;

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir;

- fournir à la demande du Prêt,eur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à
!'Article « Objet du Prêt», ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée ;

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient
définitif de l'opération financée par le Prêt

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de
l'opération financée et conserver lesdits livres comptables;

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Pr.êteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles;
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- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de
l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou
actions;

- informer, dès qu'il en a con111aissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières »

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de
l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu

- informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la décllaration ad hoc, dans un
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans
l'autorisatiôn exprêssê du Prêteur.

,_ respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ; 

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l'un des
référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d'exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit 

Type de Garantie Dénomination du garant/ Désignation de la Garantie Quotité Garantie (en%) 

Collectivités, locales COMMUNE DE SAINT MAURICE L'EXIL (38) 

Collectivités locales 
COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE BIEVRE ET 

RHONE 

Collectivités. locales DEPARTEMENT DE L !SERE 

CGLLS 
CAISSE DE GARANTIE DU LOGEMENT LOCATIF 

SOCIAl 

35,00 

35,00 

15,00 

15,00 
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Les Garants du Prêt s'engagent, pendant toute la durée du Prêt, au cas où !'Emprunteur, pour quelque motif 
que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en 
effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci 
discute au préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

Les engagements de ces derniers sont réputés conjoints, de telle sorte que la Garantie de chaque Garant est 
due pour la totalité du Prêt à hauteur de sa quote-part expressément fixée aux termes de l'acte portant 
Garantie au Prêt. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article« Calcul et Paiement des Intérêts».

Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par !'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

En Phase de Préfinancement !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, pour chaque Ligne du Prêt, des 
remboursements anticipés volontaires totaux ou partiels dès le premier Versement et pendant toute la Durée 
de la Phase de Préfinancement. Ces derniers sont pris en compte dès la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement si le Versement effectif des fonds est constaté dans les écritures comptables de la Caisse 
des Dépôts au moins deux mois avant cette date. 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dontt les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 
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Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à !'Article « Notifications » doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir Je remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les 
modalités définies à l'Article « Notifications », dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

17.1.2 Conditions financière•s des remboursements anticipés volontaires 

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à 
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Les remboursements anticipés volontaires effectués en cours de Phase de Préfinancement donnent Heu à 
perception d'une indemnité égale à celle perçue en cas de remboursements anticipés volontaires en cours de 
Phase d'Amortissement. 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt » et le montant du capital 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré, 
le cas échéant., des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

17 .2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrnt deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

- tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires;

- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éli•gible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur ;

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ;
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- non respect par !'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs
sociaux�

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à !'Article «Objet du Prêt»
du Contrat;

- non respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à I' Article << Déclarations et Engagements
de !'Emprunteur», ou en cas de survenance de Fun des événements suivants

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de !'Emprunteur ou de l'un des associés de
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective ;

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur 
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation. 

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrnt deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus
par l'Emprunteur sur le bien financé;

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administrati.ves
nécessaires à la réalisation de l'opération

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de
référence. du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur

- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur 
d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au 
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque : 

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de
financement de l'opération ;

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du
montant du Prêt.
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A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur lès sommes trop perçues (emboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants 

-vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques;

-vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des
Dépôts, dans les conditions d'octroi de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ;

- démolition pour vétusté eUou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT-INTÉRÊTS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6 % (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1343-2 du Code 
civil. 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt » et, le cas échéant, à l'Article «Commissions» . 

. ARTICLE 21 NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 
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Toutes les communications entre !'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être 
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l'Emprunteur 
dûment habilité. A cet égard, !'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son 
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l'engagera au même 
titre qu'une signature originale et sera considérée cormme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre 
simple de confirmation est requise. 

Par ailleurs, !'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation 
concernant les données personnelles, et notamment, l'e règlement (UE) 2016/679 du1 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD » ), font l'objet d'une 
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du 
second degré de Paris. 
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DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
Délégation de CHAMBERY-GRENOBLE 

ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE 
L'HABITAT 

21 AVENUE DE CONSTANTINE 
CS 32549 
38035 GRENOBLE CEDEX 2 

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
31 rue Gustave Eiffel 
Hôtel d'Entreprise-Petite Halle 
38000 Grenoble 

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE 

PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

U096898, ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT 

Objet: Contrat de Prêt n° 124476, Ligne du Prêt n°' 5421371 
Je confirme l'autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de recouvrer les échéances, .les commissions, les 
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre 
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé 
CEPAFRPP382/FR7613825002000877267585546 en vertu du mandat n° ??DPH2013319002742 en date du 
15 novembre 2013. 

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le 
relevé d'identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir Je cas échéant le mandat SEPA 
correspondant. 
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CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
Délégation de CHAMBERY-GRENOBLE 

ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE 
L'HABITAT 

21 AVENUE DE CONSTANTINE 
CS 32549 
38035 GRENOBLE CEDEX 2 

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

31 rue Gustave Eiffel 
Hôtel d'Entreprise-Petite Halle 
38000 Grenoble 

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE 

PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

lJ096898, ALPES !SERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT 

Objet: Contrat de Prêt n° 124476, Ligne du Prêt n., 5421370 
Je confirme l'autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de recouvrer les échéances, les commissions, les 
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre 
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé 
CEPAFRPP382/FR7613825002000877267585546 en vertu du mandat n° 

??DPH2013319002742 en date du 
15 novembre 2013. 

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le 
relevé d'identité bancaire correspondant afin que. nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA 
correspondant. 
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CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
Délégation de CHAMBERY-GRENOBLE 

ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE 
L'HABITAT 

21 AVENUE DE CONSTANTINE 
CS 32549 
38035 GRENOBLE CEDEX 2 

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

31 rue Gustave Eiffel 
Hôtel d'Entreprise-Petite Halle 
38000 Grenoble 

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE 

PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

lJ096898, ALPES !SERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT 

Objet: Contrat de Prêt n° 124476, Ligne du Prêt n., 5421369 
Je confirme l'autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de recouvrer les échéances, les commissions, les 
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre 
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé 
CEPAFRPP382/FR7613825002000877267585546 en vertu du mandat n° 

??DPH2013319002742 en date du 
15 novembre 2013. 

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le 
relevé d'identité bancaire correspondant afin que. nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA 
correspondant. 
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CAISSE DES DÊPÔTS ET CONSIGNATIONS 

DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
Délégation de CHAMBERY-GRENOBLE 

ALPES ISERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE 
L'HABITAT 

21 AVENUE DE CONSTANTINE 
CS 32549 
38035 GRENOBLE CEDEX 2 

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

DIRECTION REGIONALE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

31 rue Gustave Eiffel 
Hôtel d'Entreprise-Petite Halle 
38000 Grenoble 

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE 

PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

lJ096898, ALPES !SERE HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT 

Objet: Contrat de Prêt n° 124476, Ligne du Prêt n., 5421368 
Je confirme l'autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de recouvrer les échéances, les commissions, les 
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre 
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé 
CEPAFRPP382/FR7613825002000877267585546 en vertu du mandat n° 

??DPH2013319002742 en date du 
15 novembre 2013. 

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le 
relevé d'identité bancaire correspondant afin que. nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA 
correspondant. 

Caisse des dépôts et consignations 
31 rue Gustave Eiffel - Hôtel d'Entreprise-Petite Halle - 38000 Grenoble - Tél: 04 72 11 49 48 
auvergne-rhone-alpes@caissedesdepots.fr 
banquedesterritoires.fr W-1 @BanqueDesTerr BODI N° 377 de Septembre 2021, Tome 1 - Partie 3 444



Politique: 

Programme(s) 

•--'�--

1sere 
LE DÉPARTEMENT 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

Séance du 26 juin 2020 

DOSSIER N° 

2020 SO2 F 34 7 

Finances 

Objet: 
Garanties d'emprunts pour les opérations de constructions neuves 

et de réhabilitations programmées en 2020 par Alpes Isère Habitat 

Service instructeur: DFI/SFP 

Dépenses et (ou) recettes budgétées 

Dépenses et (ou) recettes inscrites 

à la présente session 

Dépenses: 

Recettes: 

investissement 

fonctionnement 

investissement 

fonctionnement 

Dépenses à budgéter ultérieurement 

Année 

Montant 

Sans incidence financière 

Rapporteur : M. Chemine! 

Fiche financière jointe 

Annexe jointe 

Commission : Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

Séance du 26 juin 2020 

DOSSIER N9 2020 S02 F 34 7

Numéro provisoire : 1349 - Code matière : 7.3.3 

Dépôt en Préfecture le: 01-07-2020 

Publication le : 01-07-2020 

Notification le: 01-07-2020 

Exécutoire le : 01-07-2020 

Acte réglementaire ou à publier : Oui 
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DELIBERATION DE L'ASSEMBLEE 

Le Conseil départemental, 

Vu le rapport du Président n°2020 SO2 F 34 7, 

Vu l'avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux, 

Entendu, le rapport du rapporteur M. Chemine! au nom de la Commission des finances, des 

ressources humaines et des moyens généraux, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

de déroger ponctuellement et exceptionnellement au règlement sur les garanties d'emprunts adopté 

le 17 décembre 2015, et d'accorder la caution du Département, à parité avec la CGLLS, pour les 25 

opérations programmées en 2020 par Alpes Isère Habitat et détaillées en annexe. 

Le montant de ces opérations pourra être actualisé lorsque les demandes de garanties d'emprunts 

seront soumises individuellement à l'examen de la Commission permanente, 

Pour extrait conforme, 

Ne prend pas part au vote : Mme Martin•Grand en qualité de Présidente d'Alpes Isère Habitat. 
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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CONTRAT DE PRÊT 

N° 21072 

Entre 

SOCIETE DAUPHINOISE POUR L'HABITAT-n° 000209543 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Calsso dos dépôts et consignations 
44 RUE DE LA VILLETTE - IMMEUBLE AQUILON - 69425 
Télécopie: 04 72 11 49 49 
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CONTRAT DE PRÊT 

Entre

et:

SOCIETE DAUPHINOISE POUR L'HABITAT, SlREN n° : 058502329, sis(e) 34 AVENUE DE
GRUGLIASCO BP 128 38431 ECHIROLLES CEDEX, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « SOCIETE DAUPHINOISE POUR L'HABITAT» ou
« !'Emprunteur», 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28
avril 1816, codifiée aux articles L. 518·2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée« la Caisse des Dépôts»,« la CDC »ou« le Prêteur»

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties » ou « la Partie»

Avec la participation de

COMMUNE DE SAINT ETIENNE DE SAINT GEOIRS (38), sis(e) MAIRIE SAINT ETIENNE DE
SAINT GEOIRS 38590 ST ETIENNE DE ST GEOIRS, en vertu d'une délibération rendue
exécutoire, 

(Ci-après dénommé(e) « le Garant »)

COMMUNAUTE DE COMMUNES BIEVRE ISERE, sis(e) 1 AVENUE ROLLAND GARROS ZAC
GRENOBLE AIR PARC 38590 ST ETIENNE DE ST GEOIRS, en vertu d'une délibération rendue
exécutoire, 

(Ci-après dénommé(e) « le Garant»)

Caisse des dépôts et consignations 
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CONSEIL GENERAL DE L'ISERE, sis(e) 7 RUE FANTIN LATOUR BP 1096 38022 GRENOBLE 
CEDEX 1, en vertu d'une délibération rendue exécutoire, 

(Ci-après dénommé(e) « le Garant») 
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Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat» pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt», est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

Le<< Contrat» désigne le présent Contrat de Prêt avec ses annexes et ses éventuels avenants. 

La« Date de Début de la Phase d'Amortissement » correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les « Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts eUou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d'Effet » du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat» a (ont) été remplie(s). 

La<< Date d'Effet de la Ligne du Prêt» correspond à la date de réception de la demande de la Ligne du Prêt 
transmise par !'Emprunteur au Prêteur. 

La « Durée de la Ligne du Prêt» désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée totale du Prêt» désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt» désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Èchéance. 

La« Garantie» est une sOreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de !'Emprunteur. 
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La « Garantie publique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L' «Index» désigne, pour une Ligne du Prêt, l'lndex de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'« Index Livret A» désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'lndex Livret A, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'index, !'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaitre avant le complet 
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
!'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement. 

Le<< Jour ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La « Ligne du Prêt » désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le« Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La « Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne, pour 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle 
!'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des 
Echéances», et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La « Phase de Mobilisation du Contrat » correspond à la période pendant laquelle chaque Ligne du Prêt 
peut être mobilisée. 

La« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne la période 
débutant 10 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mois avant la date de première échéance de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le cc Prêt» désigne la somme mise à disposition de !'Emprunteur sous la forme d'un ou plusieurs Produits. 
Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à !'Article cc Prêt». 

Caisse des dépôts et consignations 
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Le « Prêt Amélioration / Réhabilitation » (PAM) est destiné à financer l'amélioration ou la réhabilitation des 
logements à usage locatif social et intermédiaire sociaux dans les conditions prévues aux articles R. 313-23 et 
suivants du Code de la construction et de l'habitation. 

Le« Prêt Amélioration/ Réhabilitation Eco-Prêt» (PAM Eco-Prêt) est destiné au financement d'opérations 
de réhabilitation thermique de logements sociaux situés en métropole et ayant fait l'objet d'un audit 
énergétique selon la méthode TH-CE ex ou, pour les immeubles achevés avant 1948, d'un OPE fondé sur le 
relevé des consommations réelles. 

Le « Produit» désigne un type de financement auquel est rattachée chaque Ligne du Prêt dont les 
caractéristiques financières sont déterminées à l'article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne 
du Prêt ». Les Produits formant le Prêt ne sont pas fongibles entre eux. 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'lndex de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous 

La « Double Révisabilité Limitée » (DL) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l'index. Toutefois, le taux 
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher. 

Le« Versement» désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de !'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

Le contrat prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 07/12/2015 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est donc subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s): 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de !'Emprunteur à intervenir au
présent contrat

- la production de la (ou des) pièce(s) relative(s) à la (aux) Garantie(s) d'emprunt telle que prévue(s) à l'Article
« Garanties ».

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes: 

- qu'il n'y ait aucun manquement de !'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à !'Article
« Déclarations et Engagements de !'Emprunteur »

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à !'Article« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions
Financières», ne soit survenu ou susceptible de survenir;

Caisse des dépôts et consignations 
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- que !'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que !'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article « Mise à
Disposition de chaque Ligne du Prêt».

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour 
le premier Versement de chaque Ligne du Prêt, le Prêteur ne sera pas tenu de verser les fonds de chaque 
Ligne du Prêt. 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article « Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt», à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
!'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est négocié entre 
!'Emprunteur et le Prêteur. Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par !'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des opérations financées par le Prêt. 

Pour chaque Ligne du Prêt, si le total des Versements portés sur l'échéancier est inférieur au montant 
maximum des Lignes du Prêts indiqué à l'Article « Caractéristiques financières de chaque Ligne du 
Prêt», ce montant sera réduit d'office à hauteur des sommes effectivement versées à la date limite de 
mobilisation de chaque Ligne du Prêt. 

Les échéanciers de Versements sont établis par !'Emprunteur sachant que, d'une part, le premier Versement 
est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) Jours ouvrés après la Date 
d'Effet, et, d'autre part, le dernier Versement doit impérativement intervenir deux mois avant la première Date 
d'Echéance de chaque Ligne du Prêt. 

En cas de retard dans le déroulement du chantier, !'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

Toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être adressée par !'Emprunteur au Prêteur, par 
lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date de Versement prévue initialement. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement !'Emprunteur 
par courrier ou par voie electronique. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancier de 
Versements. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 
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Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 
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ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Date limite de validité de la cotation: 7 décembre 2015 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes : 
AO 7·7,} ÀQ1J '1 

Offre CDC 
Caractéristiques de chaque 

PAM PAM Liane du PrAt 
Enveloppe Eco-prêt -

Montant maximum des 

1Lianes du Prêt 738 000€ 1146 879 € 

Commission d'instruction 0€ 0€ 
Durée de la période Annuelle Annuelle 

__ 
Taux de période 0,3% 1,35% 
TEG de chaque Ligne du 

0,3% 1,35% Prêt 
Phase d'amortissement 

Durée 20 ans 20ans 
lndex1 Livret A Livret A 

Marge fixe sur Index - 0,45 % 0,6% 

1 Taux d'intérêt 0,3% 1,35% 
Périodicité Annuelle Annuelle 

! Amortissement Amortissement 
Profil d'amortissement déduit (intérêts déduit (intérêts 

différésl différés) 
Condition de 

Indemnité forfaitaire Indemnité forfaitaire 
1 

remboursement anticipé 6mois 6mois volontaire 
Modalité de révision DL DL 

----- -
Taux de progreHlvlté des 

0% 0% échéances 
Taux plancher de 
progressivité des 0% 0% 
échéances 
Mode de calcul des 

Equivalent Equivalent Intérêts 

Base de calcul des Intérêts 30/360 30 / 360 
1 A titre Indicatif. la valeur cle l'lndex é ta date d'6mission du présent Contrat de Prêt Glob81 est cl80,751t, (Livret Ai 
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L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par !'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et !'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que: 

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif; 

- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut,
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, !'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coOt total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à !'Article« Garantie ».

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'lndex, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt», font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet de 
chaque Ligne du Prêt, en cas de variation de l'index. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après. 

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 
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Pour chaque Ligne du Prêt revisée selon la modalité« Double Révisabilité Limitée» avec un plancher à O %, 
le taux d'intérêt actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à !'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt» et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt, en fonction d'un 
coefficient (R) dans les conditions ci-après définies 

- Le coefficient de Révision (R) est déterminé par la formule : R = 1 + DT/(1 +I)

où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'index en vigueur à la date de la 
Révision et celui en vigueur à la Date d'Effet de la Ligne du Prêt. 

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule: I' = R (1+1)-1
Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant d0 et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule : P' = R (1+P) - 1
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P' est alors égal à O %
Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif, le cas échéant il sera 
ramené à 0%. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

■ Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base« 30 1 360 » :

/ = K x [(1 + t) "base de calcur -1}

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la 
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De 1a même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à !'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt». 
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Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement déduit
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt)) et « Détermination des Taux )>.

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon ,tes modalités définies à l'Article « Caractéristiques
Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation signée par !'Emprunteur à cet effet.

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général
de la Caisse des Dépôts à Paris.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour
ouvré.

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction,
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ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur : 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et
l'absence de toute contestation à leur égard ;

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective ;

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée ;

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations
sans que son accord ne soit préalablement requis.

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, !'Emprunteur s'engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à !'Article « Objet du Prêt» du Contrat. Cependant,
l'utilisation des fonds par !'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à !'Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur:

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un
exemplaire des polices en cours à première réquisition

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article « Garanties » du Contrat ;

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis ;

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des
ouvrages financés par le Prêteur, une· police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de !'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération;

- transmettre chaque année au Prêteur le document de référence relatif au ratio annuel de couverture de la
dette (Annual Debt Service Cover Ratio ou ADSCR) ;
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- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur:

• de toute transformation de son statut, ou de toute opération envisagée de fusion, absorption, scission,
apport partiel d'actif, transfert universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;

• de toute signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, ou de toute modification à
intervenir relative à la répartition de son capital social telle que cession de droits sociaux ou entrée au
capital d'un nouvel associé/actionnaire ;

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité;

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ;

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à
!'Article« Objet du Prêt», ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée;

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient
définitif de l'opération financée par le Prêt;

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles;

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat;

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse,
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou
actions;

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières»

- informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci

- respecter tes dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci;

- solliciter le Prêteur pour tout financement complémentaire pour des travaux d'amélioration portant sur la
même opération

- démarrer les travaux dans les six mois suivant l'offre de prêt et à les achever au plus tard 24 mois (36 mois
sur dérogation expresse du Prêteur et de la DDT (ex DDEA) ou de son délégataire) après cette date;
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- réaliser au moyen des fonds octroyés, les travaux de rénovation thermique tels que spécifiés dans la fiche «
Interventions à caractère thermique » ou lorsque la méthode TH-C-E ex est utilisée, les travaux préconisés
par l'audit énergétique avec pour objectif de dégager le gain énergétique convenu dans la fiche de synthèse
standard « Engagement de performance globale » remise :lors de l'instruction du PAM Eco-Prêt ;

- renseigner, sur le site de la DHUP puis communiquer au Prêteur, à l'achèvement des travaux, la grille
normalisée à des fins statistiques, rendant compte du contenu et de la réalisation des travaux préconisés
par l'audit initial ;

- fournir au Prêteur, le cas échéant, copie du label réglementaire de performance énergétique obtenu dans le
cadre d'une certification globale justifiant du montant majoré des sommes prêtées conformément au
document précité « Engagement de performance globale » dans l'année suivant la date de déclaration
d'achèvement des travaux (ou d'achèvement des travaux dans les cas où une déclaration ne serait pas
obligatoire);

- communiquer sur simple demande du Prêteur copie des relevés de consommation d'énergie (chauffage et
eau chaude sanitaire en collectif) des logements et bâtiments à réhabiliter correspondant aux trois années
précédant la réhabilitation ainsi qu'aux trois années suivantes, copie des factures correspondant aux
travaux de rénovatron thermique réalisés

- rembourser la Ligne du Prêt PAM Eco-Prêt eVou la Ligne du Prêt PAM Amiante octroyée(s) par le Prêteur
pour le financement de l'opération objet du présent Prêt, dans lie cas où la Ligne du Prêt PAM finançant la
même opération ferait l'objet d'un remboursement anticipé, total ou partiel, volontaire ou obligatoire.

• réaliser les opérations de réhabilitation au moyen des fonds de chaque Ligne du Prêt PAM et dans le respect
des caractéristiques figurant au tableau « Détail des opérations de réhabilitation » transmis au Prêteur lors
de la demande de Prêt.

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit 

Type de Garantie Dénomination du garant/ Désignation de la Garantie Quotité Garantie (en%} 
-

Collectivités locales 
COMMUNE DE SAINT ETIENNE DE SAINT GEOIRS 

35,00 
(38) 

Collectivités locales COMMUNAUTE DE COMMUNES BIEVRE ISERE 35,00 

Collectivités locales CONSEIL GENERAL DE L'ISERE 30,00 
-

Les Garants du Prêt s'engagent, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l'Emprunteur, pour quelque motif 
que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en 
effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci 
discute au préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

Les engagements de ces derniers sont réputés conjoints, de telle sorte que la Garantie de chaque Garant est 
due pour la totalité du Prêt à hauteur de sa quote-part expressément fixée aux termes de l'acte portant 
Garantie au Prêt. 
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ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article« Calcul et Paiement des Intérêts». 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité forfaitaire, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris
en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par le Prêteur auprès
du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à !'Article« Notifications» doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent lieu à la perception, par 
le Prêteur et dans toute la mesure permise par la loi. d'une indemnité forfaitaire égale à un semestre d'intérêt 
sur les montants remboursés par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du 
remboursement anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17 .2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

- tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires;

- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur;
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- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ;

- non respect par !'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs
sociaux;

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à !'Article «Objet du Prêt»
du Contrat;

- non respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à l'Article « Déclarations et Engagements
de !'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants :

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de !'Emprunteur ou de l'un des associés de
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective;

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans toute ta mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

17 .2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur;

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus
par !'Emprunteur sur le bien financé

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives
nécessaires à la réalisation de l'opération;

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition) ou de la gouvernance
de !'Emprunteur, qui affecterait sa situation financière (notamment dans l'éventualité d'un ADSCR inférieur à
1), et qui aurait des conséquences sur sa capacité de remboursement;

- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans toute ta mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque : 

- le montant total des financements obtenus est supérieur au prix de revient définitif de l'opération;

Caisse des dépôts et consignations 
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• le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du
montant du Prêt.

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants: 

-vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques;

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des
Dépôts, dans les conditions d'octroies de cette dernière. pour l'acquisition desdits logements ;

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

De plus, à défaut de production de la copie du label réglementaire de performance énergétique obtenu dans le 
cadre d'une certification globale justifiant du montant majoré des sommes prêtées, conformément au 
document précité « Engagement de performance globale», dans l'année suivant la date de déclaration 
d'achèvement des travaux (ou d'achèvement des travaux dans les cas où une déclaration ne serait pas 
obligatoire), la somme des montants correspondant à lia majoration octroyée à chaque Ligne du Prêt PAM
Eco-Prêt sera immédiatement exigible et une pénalité égale à 7% de la somme exigible sera due par 
!'Emprunteur au Prêteur. 

Dans l'hypothèse où les travaux de rénovation thermique réalisés n'ont permis d'atteindre la performance 
énergétique rendant l'Objet du Prêt éligible au PAM Eco-prêt, et ce conformément aux stipulations prévues 
dans les pièces justificatives « Intervention à caractère thermique» et « Engagement de performance 
global », le PAM Eco-prêt sera de fait requalifié en PAM et au condition de taux de celui-ci, soit un taux 
d'intérêt égal à TLA + 0.60 % (60 points de base). 

En outre, cette requalification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un avenant au présent contrat 
néanmoins si l'acte de garantie fait référence au taux d'intérêt du PAM Eco-prêt alors un nouvel acte sera 
exigé par le Prêteur. 

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT - INTÉR�TS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6 % (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit 1a date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
civil. 

Caisse des dépôts et consignations 
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ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à !'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt » et, le cas échéant, à l'Article «Commissions». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre !'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt) 
peuvent être effectuées soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dOment 
habilité. A cet égard, l'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son représentant 
dûment habilité et transmise par courriel ou télécopie l'engagera au même titre qu'une signature originale et
sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre simple de confirmation est requise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 

Caisse des dépôts et consignations 
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L'emprunteur s'engage à 

► démarrer les travaux dans les six mois suivant l'offre de prêt et à les achever au plus tard
24 mois après cette même date (36 mois sur dérogation expresse de la CDC prise sur
avis conforme de la DDEA ou de son délégataire);

► réaliser les travaux en conformité avec les préconisations de l'audit énergétique
préalable;

► communiquer, sur demande de la CDC, les relevés de consommation d'énergie
(chauffage et eau chaude sanitaire en collectif) des logements et bAtiments à réhabiliter
correspondant aux trois années précédant la réhabilitation ainsi qu'aux trois années
suivantes;

► remplir sur le site da la DHUP, après travaux, la grllla normallsée, conçue
spécifiquement par les pouvoirs publics, complète et sincère, permettant de vérifier
la bonne réalisation des travaux préconisé&.

Fait à I Echirolles

Le 11 03 mars 2015

Nom, prénom et qualité du signataire -
Cachet de l'emorunteur : 
SERVETT AZ Julien, Directeur administratif et financier 

.. 

-t�'. t 
� SOCIETt lJAUPHIN01SE POUR l. HABllAl 
il-dh M, ,..� 0f>jljh-•OQ · 311130 ECHIROu.ES 

Calue dei dép6u et ron1igm11lon1 

3/3 

Ml1 à jour le 10 septembre 1010 
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Engagement de performance globale 

NOM EMPRUNTEUR N° SIREN 
SOC!Elc DAUPHINOISE POUR L'HABITAT 058 502 329 

.... __ 
NOMBRE OE BATIMENTS à réhabiliter ADRESSE des bêtiments 

Bâtiment 2 Lieu-dit Le Petit Plan 38590 

NOMBRE DE LOGEMENTS ANNEE DE CONSTRUCTION 
24 1970 

-

Ce document formalise l'engagement de l'emprunteur en Eco Prêt Logement Social - Réhabllitation de la 
CDC de réaliser à l'occasion d'une opération de réhabilitation de logements un gain énergétique d'au moins 
80 kWh/m2.an. 

Le présent document est valable pour toute habitation de logement social construite après le 1er janvier 1948
ayant fait l'objet d'un audit énergétique préalable attestant, par l'emploi de la méthode de calcul TH-C-E ex, 
une consommation énergétique conventlonnelle Initiale ,upérleure à 230 kWh/m2.an et l'atteinte 
d•une consommation cible conventionnelle après travaux Inférieure ou égale à 150 kWh/m1.an (cible à 
moduler selon la zone climatique et l'altitude). 

Ce document, lmprim6, comp/6t6 et signé, devra ltre joint en annexe 1 du contrat de prit.

A / Détermination de la consommation cible minimale après travaux 

Zone climatique Coefficient 
la) 

H1-a , H1-b 1,3 u 

H1-c 1,2 

H2-a 1,1 Altitude Coefficient (b) 
H2-b 1 . S400m 0 
H2-c, H2-d 0,9 i!: 400 m et s 800 m 0,1 
H3 0,8 >800m 0,2 

L'opération doit viser, après réhabilitation, une consommation cible déterminée comme suit : 

Consommation cible exigée après travaux = 150 x (a+b) soit 

Suite au dos 

Calss� dtJ dlpôls et conslgu■lions 

1/3 

r 180 

Ml1 à jour le IO ,cplembre :!U 10 
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B / Rappel des niveaux de performance avant/ après travaux 

Aux termes de l'audit énergétique préalable, le(s) bâtiment(s) â réh,...a_bi_ lit_e_r _: __ _
1206

✓ Présente(nt) une consommation conventionnelle initiale de.

✓ Vise(nt) une consommation conventionnelle projetée de 1
84 

C / Montant forfaitaire de prêt lié aux économies d'énergie 

kWh/m2.an. 

kWh/m2.an. 

Gain énergétique de l'opération, estimé après travaux, tel qu'il figure dans l'audit énergétique 
préalable: 

Gain (kWh/m2/an) <80 
80- 90- 100- 110- 130- 150- 170- 190- 1210-
89 99 109 129 149 169 189 209 229 

Ambition de 
l'opération r r r r P' r r r r r 
là c;ocher) 

Montant du prêt 0 9 10 11 12 12,5 13 13,5 14 14,5 par logement (le.€) 

r 2sa ooo

Montant forfaitaire (1) = nb de logements x montant unitaire soit 1

D / Bonus de prêt lié à l'obtention d'un label réglementaire 

230- 250-
> 270249 270 

r r r 

15 15,5 16 

€. 

Si l'opération s'inscrit dans une démarche de certification en vue d'obtenir un des labels 
réglementaires HPE rénovation ou BBC rénovation, elle bénéficie d'une majoration du montant 
de prêt de 2 kE / logement rénové. Un justificatif émanant de l'organisme certificateur est 
requis afin de s'assurer que la démarche est effectivement engagée. Il devra être joint au 
présent document. 

Montant du bonus (Il) = nb de logements concernés x 2 k€ soit 

€. 

Dans l'année suivant la date de déclaration d'achèvement des travaux (ou d'achèvement des 
travaux dans les cas où une déclaration ne serait pas obligatoire), l'emprunteur doit 
communiquer à la CDC un document attestant que le label a bien été obtenu. L'absence de ce 
justificatif final entrainera le remboursement anticipé partiel, à concurrence du montant de prêt 
concerné par le bonus. 

E / Récapitulatif : Montant d'Eco Prêt Logement Social - Réhabilitation pour cette opération 

En fonction des éléments indiqués ci-dessus, l'emprunteur sollicite pour cette opération un 
montant d'Eco Prêt Logement Social - Réhabilitation de (1) + (Il) soit: 

1288 000

€. 

2/3 

1
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L'emprunteur s'engage à 

► démarrer les travaux dans les six mois suivant l'offre de prêt et à les achever au plus tard
24 mois après cette même date (36 mois sur dérogation expresse de la CDC prise sur
avis conforme de la OOEA ou de son délégataire) :

► réaliser les travaux en conformité avec les préconisations de l'audit énergétique
préalable;

► communiquer, sur demande de la COC, les relevés de consommation d'énergie
(chauffage et eau chaude sanitaire en collectiO des logements et bâtiments à réhabiliter
correspondant aux trois années précédant la réhebilltation ainsi qu'aux trois années
suivantes:

► remplir sur le site de la DHUP, après travaux, la grille nonnallsée, conçue
spécifiquement par les pouvoirs publics, complète et sincère, permettant de vérifier
la bonne réalisation des travaux préconisés.

Fait à ( Echirolles

Le f 03 mars 2015

Nom, prénom et qualité du signataire -
Cachet de l'emonmteur 
SER\/ETT 

l.

ulien, Directeur adm inlstratif et financier 

�d� SOCltTÈ DAUPHINOISE POUR L'HABITAT 

:., rl J4 Av C.rug asco 38130 ECHIROLLlîi 

Caine des dép611 et con1ignallons 

3/3 
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LE DÉPARTENIENT 

EXTRAIT DES DÉCISIONS 
DE LA COMMISSION PERMANENTE 

Politique : - Finances 
Programme: 

Opération: 

Séance du 29 mai 2015 
DOSSIER N°2015 COS F 34 83 

service de la dette 
garanties d'emprunts 

Objet : Garanties d'emprunts à des organismes constructeurs de logements sociaux. 
Société dauphinoise pour l'habitat - 30% de deux emprunts d'un montant total de 
1 884 879 € pour 60 logement situés à Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs. 

Service instructeur: DFJ - Service de la préparation du budget et de la gestion de la 
dette 

D Sans incidence financière 
D Répartition de subvention 

Imputations 
Montant budgété 
Montant déjà réparti 
Montant de la présente répartition 
Solde à répartir 

D Programmation de travaux 
Imputations 
Montant budgété 
Montant déjà réparti 
Montant de la présente répartition 
Solde à répartir 

D Conventions, contrats, marchés 
Imputations 

� Autres : garanties d'emprunts 

Délégations à la commission permanente (références délégation - articles) : 
Délibération de référence pour les délégations: Délibération n° 2015SE1'B3204 du 2 avril 
2015 - Finances - accorder les garanties d'emprunt. 

Dépôt en Préfecture le : 05 juin 
2015 
Publication le : 05 juin 2015 
Notification le : 05 juin 2015 

Acte réglementaire : Non 
ou à publier 

} Exécutoire le'. 05 juin 2015 
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DÉCISION DE LA COMMISSION PERMANENTE 

La commission permanente du Conseil départemental de l'Isère, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.3231-4 
modifié, 

Vu le décret n'88.366 du 18 avril 1988, 

Vu la délibération N°2012 BP 834 14 du 15 décembr e 2011 modifiant pour les 
dossiers déposés à compter du 1er juillet 2012 les critères d'intervention du Département en 
matière d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social, 

Vu la délibération 2015 SE1 B 32 04 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil 
départemental de l'Isère donne délégation à la commission permanente en matière de 
garanties d'emprunts, 

Vu la demande formulée par la Société dauphinoise pour l'habitat tendant à obtenir 
la garantie du Département de l'Isère, 

Vu les conditions générales des prêts, 

Vu le rapport du Président n°2015 COS F 34, 

Vu l'avis de la commission de l'administration générale, des finances, des 
ressources humaines réunie le 27 mai 2015, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

Article 1 : La commission permanente du Conseil départemental de l'Isère accorde 
sa garantie à hauteur de 30% pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 
1 884 879 € souscrit par la Société dauphinoise pour l'habitat auprès de la Caisse, des 
dépôts et consignations. 

Ce prêt constitué de 2 lignes de prêt est destiné à financer l'opération de 
réhabilitation de 60 logements située à Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs "petit plan". 

Article 2 : Les caractéristiques financières de chaque ligne de prêt sont les 
suivantes: 

Ligne du prêt 1 

Ligne du prêt : Eco-prêt 

Montant : 738 000 € 

Durée totale: 20 ans 

Périodicité des échéances : annuelle 
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Index : livret A 

Taux d'intérêt actuariel annuel : taux du livret A en vigueur à la date d'effet du 
contrat de prêt - O ,45% 

Révision du taux d'intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
Livret A sans que le taux d'intérêt puisse être inférieur à 0, 50% 

Profil d'amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant 
des intérêts calculés est supérieur au montant de l'échéance, la différence est 
stockée sous forme d'intérêts différés. 

Modalité de révision : "double révisabilité limitée" (DL) 

Taux de progressivité des échéances : 0% 

(actualisable à l'émission et à la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation 
du taux du livret A) 

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0%. 

Ligne du prêt 2 : 

Ligne du prêt : PAM 

Montant : 1 146 879 € 

Durée totale : 20 ans 

Périodicité des échéances : annuelle 

Index : livret A 

Taux d'intérêt actuariel annuel : taux du livret A en vigueur à la date d'effet du 
contrat de prêt + 0,60% 

Révision du taux d'intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
livret A, sans que le taux d'intérêt puisse être inférieur à 0%. 

Profil d'amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant 
des intérêts calculés est supérieur au montant de l'échéance, la différence est 
stockée sous forme d'intérêts différés. 

Modalité de révision : ''double révisabilité limitée" (DL) 

Taux de progressivité des échéances : 0% 

(actualisable à l'émission et à la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation 
du taux du livret A) 

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0%. 

Article 3 : La garantie est accordée aux conditions suivantes 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et 
jusqu'au complet remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes 
contractuellement dues par l'emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d'exigibilité. 

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l'emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
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Article 4 : Le Département de l'Isère s'engage pendant toute la durée du contrat 
de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
celui-ci. 

Article 5 : La comm1ss1on permanente autorise le président du Conseil 
départemental de l'Isère à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des 
dépôts et consignations et l'emprunteur et à signer la convention à intervenir entre 
l'emprunteur et le Département. 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 septembre 2021
DOSSIER N° 2021 CP09 F 31 104

Objet : Adaptation des emplois

Politique : Ressources humaines

Programme :
Opération :

Effectifs budgétaires

Service instructeur : DRH/CPP
X Sans incidence financière

Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Service gestion du personnel 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 septembre 2021
DOSSIER N° 2021 CP09 F 31 104

Numéro provisoire : 3085 - Code matière : 4.1.1.1

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Administration géné-
rale - adapter les emplois et les effectifs dans le respect du budget voté pour les ressources hu-
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2021 CP09 F 31 104,

Vu l’avis de la Commission Finances, ressources humaines, moyens généraux,

DECIDE

- d’approuver des adaptations de postes ci-après :

1.Suppressions / créations de postes

* Direction des finances

Service administratif et financier 8
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’adjoint administratif

Service administratif et financier 7
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’adjoint administratif
- Suppression d’un poste d‘ingénieur
- Création d’un poste d’attaché

* Direction des ressources humaines

Service recrutement, mobilité et compétences
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’assistant socio-éducatif

Service gestion du personnel
- Suppression d’un poste d’adjoint administratif
- Création d’un poste d’assistant socio-éducatif

* Direction des mobilités

Service ouvrages d’art et risques naturels
- Suppression d’un poste de technicien
- Création d’un poste d’ingénieur
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* Direction des constructions et de l’environnement de travail

Direction
- Suppression d’un poste d’adjoint technique
- Création d’un poste d’adjoint administratif

Service gestion du parc
- Suppression d’un poste d’agent de maitrise
- Création d’un poste d’adjoint technique

* Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport

Service PMI et parentalités
- Suppression d’un poste de médecin à temps complet
- Création d’un poste de médecin TNC 50

- Suppression d’un poste de puéricultrice
- Création d’un poste d’attaché

- Suppression d’un poste de médecin
- Création d’un poste de psychologue

* Direction de l’autonomie

Service accueil et information
- Suppression d’un poste d’adjoint technique
- Création d’un poste d’adjoint administratif

- Suppression d’un poste d’agent de maitrise
- Création d’un poste d’adjoint administratif

Service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH
- Suppression d’un poste de médecin TNC 80
- Création d’un poste de médecin à temps complet

Service soutien à domicile PA / PH
- Suppression d’un poste d’infirmier en soins généraux
- Création d’un poste de psychologue

* Direction des solidarités

Service action sociale de polyvalence
- Suppression d’un poste de cadre de santé
- Création d’un poste d’attaché

* Direction de la culture et du patrimoine
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Service lecture publique
- Suppression d’un poste de conservateur du patrimoine
- Création d’un poste de bibliothécaire

Service archives départementales
- Suppression d’un poste d’adjoint du patrimoine
- Création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale Porte des Alpes

Service aide sociale à l’enfance
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction territoriale Isère rhodanienne

Service éducation
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’adjoint administratif

Service développement social
- Suppression d’un poste d’adjoint administratif
- Création d’un poste de rédacteur

Service autonomie
- Suppression d’un poste d’attaché
- Création d’un poste de conseiller socio-éducatif

* Direction territoriale Bièvre Valloire

Service éducation
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste de technicien

* Direction territoriale sud Grésivaudan

Service éducation
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste de technicien

* Direction territoriale Grésivaudan

Service enfance famille
- Suppression d’un poste d’attaché
- Création d’un poste d’assistant socio-éducatif

- Suppression d’un poste d’infirmier
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- Création d’un poste de puéricultrice

Service aménagement
- Suppression d’un poste de rédacteur
- Création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction territoriale du Vercors

Service solidarité
- Suppression d’un poste de conseiller socio-éducatif
- Création d’un poste d’assistant socio-éducatif

Service aménagement
- Suppression d’un poste de technicien
- Création d’un poste d’agent de maitrise

* Direction territoriale de l’agglomération grenobloise

Direction
- Suppression d’un poste d’attaché
- Création d’un poste d’assistant socio-éducatif

Direction de l’éducation et de l’action territoriale - Service éducation
- Suppression d’un poste d’agent de maitrise
- Création d’un poste d’adjoint technique

Direction du social - Service local de solidarité Grenoble nord
- Suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- Création d’un poste d’infirmier en soins généraux

- d’approuver les propositions ci-après :

2. Précisions sur certains emplois

* Direction des affaires juridiques, des achats et des marchés

Un poste d’acheteur(euse) public(que) ainsi qu’un poste de chargé(e) de projet(s) sont vacants au
service achats. Face à la difficulté de recruter des titulaires sur ces postes : proposition d’ouvrir la
possibilité de recruter des agents contractuels en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction de la performance et de la modernisation du service public
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Un poste de chef de projet stratégique, chargé de prospective, est vacant au service observation, do-
cumentation et évaluation. Face à la difficulté de recruter un titulaire sur ce poste : proposition d’ouvrir
la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction innovation numérique et systèmes d’information

Deux postes d’assistant(e) numérique territorial(e) sont vacants au service assistance et équipements.
Face à la difficulté de recruter des titulaires : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter des agents
contractuels en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction des mobilités

Un poste de chargé(e) d’opération(s) ainsi qu’un poste de technicien(ne) risques naturels sont vacants
au service ouvrages d’art et risques naturels. Face à la difficulté de recruter des titulaires : proposition
d’ouvrir la possibilité de recruter des agents contractuels en application de l’article 3-3 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des in-
génieurs pour le premier poste et en référence au cadre d’emplois des techniciens territoriaux pour
le second, et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction de l’aménagement

Un poste de technicien(ne) en systèmes d’informations géographiques est vacant au service eau et
territoires. Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter des
agents contractuels en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction des solidarités

Le poste d’adjoint(e) au chef de service est vacant au service action sociale de polyvalence. Face à la
difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
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application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction territoriale Porte des Alpes

Deux postes de travailleurs sociaux ASE sont vacants au service aide sociale à l’enfance. Face à la
difficulté de recruter des titulaires : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter des agents contractuels
en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction territoriale de Bièvre Valloire

Un poste d’assistante social(e) de polyvalence est vacant au service développement social. Face à la
difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en
application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction territoriale du Voironnais Chartreuse

Un poste de conseiller(ère) en économie sociale et familiale est vacant au service développement so-
cial. Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Par ailleurs un poste de puéricultrice de PMI est vacant au service protection maternelle et infantile. Face
à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel
en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des puéri-
cultrices territoriales et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

* Direction territoriale du sud Grésivaudan

Un poste d’agent polyvalent en restauration et entretien des locaux est vacant au service éducation.
Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contrac-
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tuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des adjoints
techniques territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019
(DM1 2019) modifiée.

* Direction territoriale du Grésivaudan

Le poste de directeur(trice) est vacant dans cette direction. Face à la difficulté de recruter un titulaire :
proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 de la loi
du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1 2019)
modifiée.

* Direction territoriale du Vercors

Le poste d’adjoint(e) au chef de service est vacant au service solidarité. Face à la difficulté de recruter
un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article
3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

* Direction territoriale de la Matheysine

Le poste d’adjoint(e) au chef de service est vacant au service aménagement. Face à la difficulté de
recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contractuel en application de
l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des ingé-
nieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

*Direction territoriale de l’agglomération grenobloise

Direction éducation et action territoriale

Un poste d’agent polyvalent en restauration et entretien des locaux est vacant au service éducation.
Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent contrac-
tuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des adjoints
techniques territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019
(DM1 2019) modifiée.
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Direction du social

Deux postes de secrétaires médico-sociales sont vacants, l’un au service local de solidarité de Gre-
noble Nord et l’autre au service local de solidarité de Grenoble Est. Face à la difficulté de recruter des
titulaires : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter des agents contractuels en application de l’article
3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste d’assistant(e) de direction est également vacant au service local de solidarité de Grenoble
Nord. Face à la difficulté de recruter un titulaire : proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Un poste d’assistant(e) social(e) de polyvalence est vacant dans le service local de solidarité d’Echi-
rolles. Face à la difficulté de recruter un titulaire: proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du
21/06/2019 (DM1 2019) modifiée.

Par ailleurs, un poste de médecin de PMI est vacant au service local de solidarité de Saint-Martin
d’Hères. Face à la difficulté de recruter un titulaire proposition d’ouvrir la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des mé-
decins territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément à la délibération du 21/06/2019 (DM1
2019) modifiée.

Pour extrait conforme,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n°2021-5879 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION TERRITORIALE DU SUD GRESIVAUDAN 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-1356 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3912 portant délégation de signature et attribution pour la direction territoriale 
du Sud Grésivaudan ; 
Vu l’arrêté nommant Monsieur Christophe JACQUIN-BERTHOLET, chef du service éducation à 
compter du 18 septembre 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3912 de délégation de signature et d’attribution est abrogé à compter de l’entrée 
en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les Directions territoriales accueillent, informent et orientent le public, gèrent les partenariats 
locaux et suivent les instances locales. Elles conduisent la mise en œuvre des politiques publiques 
déclinées au niveau du territoire, et notamment l’instruction des dispositifs d’aide, la conduite des 
opérations,  et la délivrance des autorisations relevant de leur périmètre d’attribution. 

Article 3 : 
La direction territoriale du Sud Grésivaudan (DTSG) est responsable de la mise en œuvre des 
missions déconcentrées du Département dans le cadre de son ressort territorial. A ce titre, elle est 
dotée notamment des compétences suivantes : 

Au titre de la politique Aménagement du territoire 
 Assurer la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d'œuvre d’opérations d'aménagements routiers,

le pilotage de l’exploitation, de l'entretien routier et de la gestion du domaine public étendus
aux traitements limites ;

 Garantir la mise en œuvre de la politique d’aménagement routier.
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Arrêté n°2021-5879 
Au titre de la politique Education, Sport, Jeunesse, Vie associative et Culture 
 Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de maintenance et d'aménagement des collèges

et autres bâtiments départementaux ;
 Assurer la responsabilité des agents des collèges ;
 Garantir la mise en œuvre des compétences éducation, sport, jeunesse, vie associative et

culturelle.

Au titre de la politique Protection de l’Enfance 
 Assurer la responsabilité territoriale dans la mise en œuvre :

• Des compétences d’accueil de la petite enfance

• Des missions de PMI

• Des compétences d’Aide Sociale à l’Enfance

Au titre de la politique Autonomie 

 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des
personnes âgées ;

 Assurer la mise en œuvre territoriale de la politique départementale en faveur des
personnes handicapées.

Au titre des politiques Action sociale, Insertion et Logement 
 Assurer la mise en œuvre des actions sociales polyvalentes ;
 Mettre en œuvre les dispositifs d’accompagnement des allocataires du RSA ;
 Mettre en œuvre les dispositifs liés à l'accès et au maintien dans le logement.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Emilie CARPENTIER, directrice, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction territoriale du Sud Grésivaudan, à 
l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées

aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Yann MOREAU, chef du service aménagement,
 Monsieur Christophe JACQUIN-BERTHOLET, chef du service éducation,
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Arrêté n°2021-5879 

 Monsieur Sébastien BRUNISHOLZ, chef du service solidarité,
Madame Amélie MULLER, adjointe au chef du service solidarité,
Madame Sandrine CLEMENT-CATELAN, adjointe au chef du service solidarité,

 Madame Mérédith LIETARD, cheffe du service autonomie,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, bons de commande et actes de sous-traitance en procédure

formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence de Madame Emilie CARPENTIER, la délégation qui lui est conférée peut être 
assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints d’une autre direction territoriale. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction territoriale 
du Sud Grésivaudan, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction territoriale du Sud Grésivaudan. 

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Fait à Grenoble, le 09/09/2021 

Le Président du Conseil départemental 

Date d’affichage : 09/09/2021 

Jean-Pierre Barbier 

Dépôt préfecture : 09/09/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n°2021-5883 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES FINANCES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-1356 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3894 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
Finances ; 
Vu l’arrêté nommant Madame Maryse CHICHIGNOUD, cheffe du service administratif et financier 
n°3 à compter du 19 septembre 2021, 
Considérant que Madame Liliane PUPIN, assurera temporairement les fonctions de cheffe de 
service financier n°7 par intérim à compter du 11 octobre 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3894 de délégation de signature et d’attribution est abrogé à compter de l’entrée 
en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions centrales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction des Finances (DFI) pilote et met en œuvre la stratégie budgétaire et financière. A ce 
titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 
 Assurer la préparation et le suivi budgétaire et veiller à sa bonne exécution par les services

départementaux
 Assurer la gestion des recettes importantes, de la trésorerie et de la dette ;
 Assurer des missions d'analyse financière et de prospective ;
 Accompagner les directions en matière de finances, de passation, de gestion administrative

et financière des marchés publics en lien avec la DAJAM ;
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Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sandrine TEISSIER, directrice et à Madame Nelly DAGRON, 
directrice adjointe et cheffe du service pilotage et méthode, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction des finances, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées

aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Nelly THIRION, chef du service stratégie financière et programmation,
 Madame Nelly DAGRON, cheffe du service pilotage et méthode,

Monsieur Vincent THOURIGNY, adjoint à la cheffe du service pilotage et méthode,
 Madame Barbara MARTIN, cheffe du service administratif et financier n°1,
 Monsieur Philippe LE FLOCH, chef du service administratif et financier n°2,
 Monsieur Maryse CHICHIGNOUD, chef du service administratif et financier n°3,
 Madame Karen PEAUDECERF, cheffe du service administratif et financier n°4,
 Madame Filomena LOQUAIS, cheffe du service administratif et financier n°5,
 Madame Emilie BOUSQUET, cheffe du service administratif et financier n°6,
 Madame Liliane PUPIN, cheffe du service administratif et financier n°7 par intérim,
 Monsieur Aurélien BUDILLON, chef du service administratif et financier n°8,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, bons de commande et actes de sous-traitance en procédure

formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Sandrine TEISSIER et de Madame Nelly DAGRON, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Finances, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Finances.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Fait à Grenoble, le 09/09/2021 

Le Président du Conseil départemental 

Jean-Pierre Barbier 

Date d’affichage : 09/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 09/09/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n°2021-6031 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR  

LA DIRECTION DES SOLIDARITES 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-1356 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3901 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
Solidarités ; 
Vu l’arrêté nommant Madame Gaëlle VAREILLES, cheffe du service Prévention et Santé Publique 
à compter du 1er septembre 2021, 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 

Arrête : 
 
Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3901 de délégation de signature et d’attribution est abrogé à compter de l’entrée 
en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : 
Les directions centrales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 
 
Article 3 : 
La direction des Solidarités (DSO) pilote et met en œuvre les politiques départementales relatives 
au logement, à la prévention et à la promotion de la santé publique, à l’action sociale de 
polyvalence et à l’insertion vers l’emploi. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes : 
 
Au titre de la politique Logement : 
 Piloter le Fond de Solidarité Logement ; 
 Piloter le Plan départemental de l’Habitat ; 
 Co-piloter avec l’Etat le Plan d’Action pour l’Accès au Logement et à l’Hébergement des 

personnes défavorisées en Isère (PALHDI)  et la Commission Coordination des actions de 
Prévention des EXpulsions locatives (CCAPEX) ; 

 Mettre en œuvre les dispositifs et partenariats permettant de lutter contre la précarité 
énergétique et l'habitat indigne. 
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Au titre de la politique Prévention et Santé publique : 
 Assurer le dépistage et la prévention  des infections sexuellement transmissibles (IST) dans le 

cadre du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) ; 
 Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ; 

Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ; 
 Assurer la prévention-dépistage et le traitement de la tuberculose dans le cadre du CLAT ainsi 

que le dépistage des maladies respiratoires professionnelles ; 
 Assurer une veille sanitaire et participer à la gestion des alertes et/ou crises sanitaires ; 
 Participer à la structuration et le maintien de l’offre de soins ;  
 Participer au développement des communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) 

et des Comités locaux de santé (CLS) en lien avec l’ARS et les partenaires. 
 
Au titre de la politique Action sociale et Insertion vers l’Emploi : 
 Elaborer et mettre en œuvre le programme départemental d’insertion vers l’emploi ; 
 Gérer l’allocation RSA ;  
 Assurer le suivi des aides financières du Règlement départemental d’aide sociale à l’enfance 

(RDASE) ; 
 Développer des actions en faveur de l’insertion des jeunes et piloter le fond d'aide aux jeunes 

(FAJ) ; 
 Soutenir les associations d’aide alimentaire ; 
 Coordonner les conférences territoriales de solidarités (CTS) ; 
 Co-piloter avec l'Etat le Schéma d'Accueil des gens du voyage. 
 
Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Angélique CHAPOT, directrice, et à Madame Emilie 
CHARTIER, directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les 
attributions de la direction, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées 

aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
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Article 5 :  
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Mickael ROCHE, chef du service Logement, 

Madame Véronique MEISTER,  adjointe au chef du service Logement, 
 Madame Sandra GAUME, cheffe du service établissements Action Sociale de Polyvalence, 

Madame Estelle RIVAUX, adjointe à la cheffe du service Action Sociale de Polyvalence, 
 Madame Gaëlle VAREILLES, cheffe du service Prévention et Santé Publique,  

(poste vacant), adjoint(e) à la cheffe du service Prévention et Santé Publique, 
Monsieur Frédéric GAUBERT, adjoint à la cheffe du service Prévention et Santé Publique, 

 Madame Anne GARNIER de FALLETANS,  cheffe du service Insertion vers l’Emploi, 
Poste vacant,  adjoint à la cheffe du service Insertion vers l’Emploi, 

 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, bons de commande et actes de sous-traitance en procédure 

formalisée, 
 arrêtés de subventions, 
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 

limitrophes, 
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 
Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Angélique CHAPOT et de Madame Emilie CHARTIER, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 
 
Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Solidarités, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Solidarités.  
 
Article 8 :  
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 13/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 13/09/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n° 2021-6160 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 

Arrêté relatif à l’organisation des services du Département 
 

Le Président du Conseil départemental 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, relative à la fonction publique territoriale, 
Vu l’arrêté 2021-1356 relatif à l’organisation des services du Département, 
Vu l’avis favorable du comité technique du 23 septembre 2021, 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services, 
 

Arrête : 
 

Article 1 :  
L’administration départementale est organisée sous l’autorité de la directrice générale des services 
du Département. 
La directrice générale des services est assistée : 
- d’un directeur général adjoint chargé du pôle famille, 
- d’un directeur général adjoint chargé du pôle attractivité et transitions, 
- d’un directeur général adjoint chargé du pôle ressources, 
- d’un directeur général adjoint chargé du pôle équité territoriale, 
 
Article 2 : 
L’administration départementale est composée des directions suivantes : 
 

2-1 Directions « départementales » : 
- Mobilités 
- Aménagement  
- Constructions publiques et environnement de travail 
- Solidarités 
- Autonomie 
- Education, jeunesse et sport 
- Développement 
- Culture et patrimoine 
- Aménagement numérique - très haut débit 
- Ressources humaines 
- Finances  
- Affaires juridiques, des achats et des marchés  
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- Innovation numérique et systèmes d’information 
- Relations extérieures 
- Performance et de la modernisation du service au public 
2-2 Directions « territoriales » : 
- Direction du Social du territoire de l’Agglomération grenobloise 
- Direction de l’éducation et action territoriale du territoire de l’Agglomération grenobloise 
- Bièvre-Valloire 
- Grésivaudan 
- Haut-Rhône dauphinois 
- Isère rhodanienne 
- Matheysine 
- Oisans 
- Porte des Alpes 
- Sud-Grésivaudan 
- Trièves 
- Vals du Dauphiné 
- Vercors 
- Voironnais-Chartreuse 
 
Article 3 : 
Sont rattachées à la directrice générale des services, les entités suivantes : 
3-1 Direction des relations extérieures : 
- équipe de direction 
- service communication et évènementiel 
- service vie des élus 
- pôle ressources des élus 
- pôle représentation des élus 
- pôle intendance 
3-2  Direction Performance et de la modernisation du service au public : 
- équipe de direction 
- service audit 
- service observation, documentation et évaluation 
- service accompagnement au pilotage des objectifs et des risques  
- service communication  interne et innovation  
- service relation aux usagers 
3-3 Cellule des assemblées 
3-4 Un Médiateur du Département 
3-5 Un Référent Déontologue 
3-6 Deux chargés des missions de coordination de la direction générale 
3-7 Un chargé de mission « management des risques » 
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Article 4 :  
Sont rattachées au directeur général adjoint chargé du pôle famille, les entités suivantes : 
4-1 Direction de l’autonomie : 
- équipe de direction 
- service accueil et information  
- service établissements personnes âgées et personnes handicapées, 
- service soutien à domicile personnes âgées et personnes handicapées, 
- service prestations financières et aide sociale  
- service coordination gestion de projets 
- service contrôle et qualité  
- service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH 
4-2 Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport : 
- équipe de direction 
- service protection maternelle et infantile et parentalités 
- service accueil en protection de l’enfance  
- service pack rentrée 
- service moyens des collèges 
- service jeunesse et sport 
- service accompagnement de l’enfant et de sa famille 
- services accueil familial secteurs 1 à 12 
4-3 Direction des solidarités : 
- équipe de direction 
- service insertion vers l’emploi 
- service action sociale de polyvalence 
- service logement 
- service prévention –santé publique 
- cellule administrative de proximité et fonctions supports 
4-4 Service Inspection des établissements 
4-5 Un chargé de mission « citoyenneté » 
 
Article 5 : 
Sont rattachées au directeur général adjoint chargé du pôle attractivité et transitions, les entités 
suivantes : 
5-1 Direction des mobilités : 
- équipe de direction 
- service action territoriale  
- service aménagement de voirie 
- service études, stratégie et investissements 
- service ouvrages d'art et risques naturels 
- service nouvelles mobilités 
- service PC Itinisère  
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5-2 Direction de l’aménagement :
- équipe de direction
- service agriculture et forêts
- service eau et territoires
- service patrimoine naturel
- Laboratoire vétérinaire
- Mission développement durable
5-3 Direction de la culture et du patrimoine :
- équipe de direction
- service  technique culture et patrimoine
- service missions transversales
- service lecture publique
- service patrimoine culturel
- service développement, actions culturelles et coopération
- archives départementales
- musée de Saint-Antoine l’Abbaye
- musées historiques et archéologiques
- musées Hébert Arcabas Bergès
- musée de la Résistance et de la déportation
- musée Dauphinois
- musée Champollion
- musée Berlioz
- domaine de Vizille
5-4 Direction de l’aménagement numérique – très haut débit :
- équipe de direction
- service opérationnel
- service relations partenariales et suivi de DSP
5-5 Un chargé de mission « attractivité »

Article 6 : 
Sont rattachées au directeur général adjoint chargé du pôle ressources, les entités suivantes : 
6-1 Direction des ressources humaines :
- équipe de direction
- service gestion du personnel
- service recrutement, mobilité et compétences
- service relations sociales, santé et prévention
- cellule prospective et pilotage
6-2 Direction des finances :
- équipe de direction
- service pilotage et méthodes
- service stratégie financière et programmation
- services administratifs et financiers n°1 à 8
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6-3 Direction des affaires juridique ,des achats et des marchés :
- équipe de direction
- service marchés et contrats complexes
- service juridique
- service achats
6-4 Direction de l’innovation numérique et des systèmes d’information :
- équipe de directions
- service assistance et équipements
- service Infrastructures techniques et exploitation
- service Innovation applications études
- service stratégie numérique

6-5 Direction des constructions publiques et environnement de travail :
- équipe de direction
- service biens départementaux
- service conduite de projets
- service environnement de travail
- service gestion du parc
- service programmation, conseils et maintenance
6-6 un directeur de projets stratégiques

Article 7 : 
Sont rattachées à la directrice générale adjointe chargée du pôle équité territoriale, les entités 
suivante : 
7-1 Direction du développement :
- équipe de direction
- service collectivités locales et partenariats
- service Europe, recherche et grands projets
- Isère agence d’attractivité
7-2 Direction de Bièvre-Valloire :
- équipe de direction
- service accompagnement enfance famille
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social
- service éducation
7-3 Direction du Grésivaudan :
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social
- service éducation
- service enfance et famille
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7-4  Direction du Haut-Rhône dauphinois : 
- équipe de direction 
- service aménagement 
- service autonomie 
- service développement social 
- service éducation 
- service enfance-famille 
7-5 Direction de l’Isère rhodanienne : 
- équipe de direction 
- service aménagement 
- service autonomie 
- service développement social 
- service éducation 
- service enfance-famille 
7-6 Direction de la Matheysine : 
- équipe de direction 
- service aménagement 
- service autonomie 
- service développement social 
- service éducation et moyens généraux 
- service aide sociale à l’enfance  
7-7 Direction de l’Oisans : 
- équipe de direction 
- service aménagement  
- service solidarité et éducation 
7-8 Direction de la Porte des Alpes : 
- équipe de direction 
- service aménagement 
- service aide sociale à l’enfance 
- service autonomie 
- service éducation 
- service action médico-sociale Est 
- service action médico-sociale Ouest 
7-9 Direction du Sud Grésivaudan : 
- équipe de direction 
- service aménagement 
- service autonomie 
- service éducation 
- service solidarité 
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7-10 Direction du Trièves :
- équipe de direction
- service aménagement
- service éducation
- service solidarité
- service aide sociale à l’enfance
7-11 Direction des Vals du Dauphiné :
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service éducation
- service aide sociale à l’enfance
- service action médico-sociale
7-12 Direction du Vercors :
- équipe de direction
- service aménagement
- service éducation
- service solidarité
7-13 Direction de Voironnais-Chartreuse :
- équipe de direction
- service aménagement
- service autonomie
- service développement social
- service éducation
- service aide sociale à l’enfance
- service protection maternelle et infantile
7-14 Direction du social du territoire de l’Agglomération grenobloise :
- équipe de direction
- service autonomie
- service développement social
- service enfance famille
- Services locaux de solidarité :

- Echirolles
- Fontaine
- Grenoble Nord
- Grenoble Sud
- Grenoble Est
- Grenoble Ouest
- Meylan
- Pont de Claix
- Saint Martin d’Hères
- Saint Martin le Vinoux
- Vizille
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7-15 Direction de l’éducation et de l’action territoriale du territoire de l’Agglomération
grenobloise :
- équipe de direction
- service éducation
- cellule fonctions supports de proximité
- cellule action territoriale

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er octobre 2021. 

Article 9 : 
Les dispositions de l’arrêté n°2021-1356 sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur du 
présent arrêté.  

Article 10 : 
La Directrice générale des services est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et 
publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n°2021-6162 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR  

LA DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES, DES ACHATS ET DES MARCHES 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 
Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3885 portant délégation de signature et attribution pour la direction des affaires 
juridiques, des achats et des marches ; 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 
 

ARRETE : 
 

 
Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3885 portant délégation de signature et attribution pour la direction des affaires 
juridiques, des achats et des marches est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté. 
 
Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 
 
Article 3 : 
La Direction des Affaires Juridiques, des Achats et des Marchés (DAJAM) pilote les 
politiques départementales relatives à l'achat public et à la sécurité juridique des actions 
départementales. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 
 
Au titre de la politique d’achat public 
 Mettre en œuvre et piloter une politique d'achat performante ;  
 Recenser les besoins de la collectivité en terme de travaux, de fournitures et de 

services.  
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Au titre de la politique de sécurisation juridique 
 Sécuriser les procédures liées à la commande publique et aux contrats complexes en

accompagnant les directions en matière de passation et d’exécution des marchés publics ;
 Organiser la tenue des instances liées à la commande publique et aux contrats complexes ;
 Conseiller la collectivité dans tous les domaines d’activité de la collectivité ;
 Gérer et suivre les procédures contentieuses ;
 Mettre en œuvre des modes alternatifs de règlement des conflits ;
 Participer aux choix des assistants à maîtrise d'ouvrage en matière juridique sur les projets

départementaux
 Suivre et gérer les contrats d'assurance et sinistres de la collectivité ;
 Traiter les demandes d'accès aux documents administratifs.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Véronique AMAT-SCHOLASTIQUE, directrice, et à Madame 
Catherine HOLVOËT, directrice adjointe et cheffe du service juridique, pour signer tous les actes 
et correspondances entrant dans les attributions de la direction des affaires juridiques, des achats 
et des marchés, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Catherine HOLVOËT, cheffe du service juridique,

Monsieur Gilles TERRAGNOLO, adjoint à la cheffe du service juridique,
 Madame Catherine WADDLE, cheffe du service marchés et contrats complexes,
 Madame Emeline TRIMAILLE, chargée temporairement des fonctions de cheffe du service

marchés et contrats complexes,
 Madame Maud VIOLLET, cheffe du service achats,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
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 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Véronique AMAT-SCHOLASTIQUE et de Madame 
Catherine HOLVOËT, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs 
ou directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Affaires Juridiques, des Achats et des Marchés, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 
peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction des 
Affaires Juridiques, des Achats et des Marchés.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Fait à Grenoble, le 30/09/2021 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n°2021-6163 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DE L’AMENAGEMENT 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-5303 portant délégation de signature et attribution pour la Direction de 
l’Aménagement  ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

ARRETE : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-5303 portant délégation de signature et d’attribution est abrogé à compter de 
l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction de l’Aménagement (DAM) pilote les politiques relatives à l’agriculture, la forêt, 
l’environnement, le développement durable, l’eau et l’ingénierie foncière. A ce titre, elle est 
notamment dotée des compétences suivantes : 

Au titre de la politique de l’Eau 
 Gérer la politique de l’eau et assister techniquement les intercommunalités ainsi que les

communes ;
 Gérer le pool d’ingénierie hydraulique en appui aux syndicats mixtes, dont le SYMBHI.

Au titre de la politique Environnement 
 Mettre en œuvre la politique en matière d’environnement et d’espaces naturels ; Gérer et

animer les espaces naturels sensibles départementaux ;

BODI N° 377 de Septembre 2021, Tome 1 - Partie 3 518



Arrête n°2021-6163 

  

 
 Animer la démarche d’éco responsabilité du Département et du Plan climat départemental ; 
 Mettre en œuvre la politique énergie ; 
 Piloter la mission d’opérateur de compensations environnementales ; 
 Conseiller et former les producteurs locaux ainsi que la restauration collective ; 

 
Au titre de la politique Agriculture - Forêt 
 Mettre en oeuvre la politique agricole ; 
 Développer le pôle agroalimentaire départemental et conduire les dossiers de SYMAA . 
 Mettre en oeuvre la politique forêt de la filière bois. 
 Mettre en œuvre les outils de l’aménagement foncier et rural afin de préserver et de 

valoriser les espaces agricoles ; 
 Animer la politique d’ingénierie foncière ; 
 Procéder aux analyses et conseils en santé animale et hygiène alimentaire (laboratoire 

départemental). 
 

Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Jacques HENRY, directeur et à Monsieur Pierre HETZEL, 
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
 

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Jean-Charles FRANÇAIS, chef du service eau et territoires, 

Madame Stéphanie CROUZET, adjointe au chef du service eau et territoires, 
 Madame Yvette GAME, directrice du laboratoire vétérinaire départemental, 

Madame Nathalie CROVELLA-NOIRE, directrice adjointe du laboratoire vétérinaire 
départemental, 

 Madame Christine BOSCH-FRANCHINO, cheffe du service agriculture et forêt, 
Madame Delphine LORIN-ETUY, adjointe à la cheffe du service agriculture et forêt, 

 Madame Marie-Anne CHABERT, cheffe du service patrimoine naturel, 
Madame Cécile LAVOISY, adjointe à la cheffe du service patrimoine naturel, 
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pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Monsieur Jacques HENRY et de Monsieur Pierre HETZEL,  la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction de 
l’Aménagement, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des 
chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction de l’Aménagement.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n°2021-6164 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DE L'AMENAGEMENT NUMERIQUE-TRES HAUT DEBIT 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3888 portant délégation de signature et attribution pour la direction de 
l'aménagement numérique-très haut débit ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3888 portant délégation de signature et attribution pour la direction de 
l'aménagement numérique-très haut débit est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction de l'Aménagement Numérique-Très Haut Débit (DAN-THD) pilote le déploiement du 
plan très haut débit pour l’Isère. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 

Au titre du déploiement opérationnel : 
 Suivi de l'ensemble des marchés ;
 Interface entre les titulaires des marchés et les collectivités locales ;
 Suivi opérationnel des travaux d'infrastructure.

Au titre de la gestion du service : 
 Suivi administratif et juridique de la délégation de service public ;
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 Elaboration d'un plan de suivi du projet ;
 Organisation des instances de pilotage mises en place par les élus ;
 Diffusion de l'information auprès des partenaires, des communes et des directions

internes ;
 Contractualisation et suivi de toutes les conventions avec les partenaires, communes,

EPCI, TE38, opérateurs.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Pascal JOLLY, directeur, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction de l'aménagement numérique-très 
haut débit, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Eric MENDUNI, chef du service opérationnel,
 Monsieur Grégory TERLIN, chef du service relations partenariales et suivi de DSP,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence de Monsieur Pascal JOLLY, la délégation qui lui est conférée peut être assurée 
par un des directeurs ou directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 
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Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction de 
l'Aménagement Numérique-Très Haut Débit, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction de 
l'Aménagement Numérique-Très Haut Débit.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6165 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DE L’AUTONOMIE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3889 portant délégation de signature et attribution pour la direction de 
l’autonomie ; 
Vu l’arrêté nommant, Monsieur Fabien CALONEGO, directeur de l’autonomie à compter du 
1er octobre 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3889 portant délégation de signature et attribution pour la direction de l’autonomie 
est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3: 
La Direction de l’Autonomie (DAU) pilote et met en œuvre les politiques départementales relatives 
aux personnes âgées (PA) et aux personnes handicapées (PH) afin de prévenir ou compenser la 
perte d’autonomie liée au vieillissement ou au handicap. A ce titre, elle est dotée des attributions 
suivantes : 

Au titre de la politique Personnes Agées 
 Accueillir et informer les usagers et les partenaires du Département

 Assurer le suivi et le contrôle administratif, financier et réglementaire des établissements
pour les personnes âgées

 Participer aux inspections
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 Assurer le suivi et le contrôle administratif, financier et réglementaire des structures de 
soutien à domicile pour les personnes âgées 

 Instruire et gérer les dossiers de demande d’aide sociale et les demandes de remise de 
dette 

 Procéder à la liquidation de la participation financière des obligés alimentaires et assurer le 
traitement des successions dans le cadre de l’aide sociale 

 Gérer le programme de la Conférence des financeurs de la prévention de la perte 
d'autonomie des personnes âgées de 60 ans et plus et celui de la Conférence des 
financeurs de l'habitat inclusif 

 Gérer le programme du Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA) 

 Participer à l'observation départementale des besoins de l'autonomie  

 Gérer les recours gracieux et contentieux relatifs à l’allocation personnalisée d’autonomie 
(APA) et aux attributions d’aide sociale 

 Assurer la réparation, l’introduction et la défense des dossiers devant le Juge aux Affaires 
Familiales 

 
Au titre de la politique Handicap 
 Accueillir et informer les usagers et les partenaires du Département 

 Assurer le suivi et le contrôle administratif, financier et réglementaire des établissements 
pour les personnes handicapées 

 Participer aux inspections 

 Assurer le suivi et le contrôle administratif, financier et réglementaire des structures de 
soutien à domicile des PH 

 Assurer la gestion du Fonds de Compensation du Handicap (FDC) 

 Assurer le secrétariat de la Commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées (CDAPH) 

 Instruire et gérer les dossiers de demande d’aide sociale et les demandes de remise de 
dette 

 Procéder à la liquidation des participations financières des obligés alimentaires et assurer 
le traitement des successions dans le cadre de l’aide sociale 

 Participer à l'observation départementale des besoins de l'autonomie  

 Gérer les recours gracieux et contentieux relatifs aux prestations de la Maison 
départementale des personnes handicapées (PCH, partie mise en liquidation) et aux 
attributions d’aide sociale 

 Assurer la réparation, l’introduction et la défense des dossiers devant le Juge aux Affaires 
Familiales 
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Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Fabien CALONEGO, directeur, et à Madame Sandrine 
CATELIN-ROBERT, directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant 
dans les attributions de la direction, à l’exclusion : 

 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,

 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,

 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,

 des notifications de subvention,

 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,

 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 :  
Délégation est donnée à : 
 Madame Stéphanie BERGEREAU, cheffe du service Accueil et Information,

 Madame Laurence DRUON, cheffe du service Etablissements PA/PH,

Monsieur Laurent GERMANI, adjoint à la cheffe du service Etablissements PA/PH,
 Madame Emmanuelle PETIT, cheffe du service Soutien à domicile PA/PH,

 Madame Cécile BERTRAND, cheffe du service Evaluation médico-sociale et suivi CDAPH,

Madame Nicaise COLOTTO, adjointe à la cheffe du service Evaluation médico-sociale
et suivi CDAPH,

Madame Karine BERNARD, chargée temporairement des fonctions d’adjointe au chef du
service Evaluation médico-sociale et suivi CDAPH,

Madame Carole LONGECHAMP, cheffe du service Contrôle et Qualité,

 Madame Delphine LECOMTE, cheffe du service Prestations financières et Aides sociales,

Madame Sylvie PERRIER, adjointe à la cheffe du service Prestations financières et Aides
sociales,

 Madame Agnès FINET, cheffe du service Coordination et gestion des projets,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,

 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,

 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
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 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,

 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Monsieur Fabien CALONEGO et de Madame Sandrine 
CATELIN-ROBERT, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou 
directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction de 
l’Autonomie, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs 
de service ou adjoints au chef de service de la Direction de l’Autonomie.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6166 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR  
LA DIRECTION DES CONSTRUCTIONS PUBLIQUES ET DE L'ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3890 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
constructions publiques et de l'environnement de travail ; 
Vu l’arrêté nommant Madame Sophie PRAULT, directrice de la direction des constructions 
publiques et de l'environnement de travail à compter du 1er octobre 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3890 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
constructions publiques et de l'environnement de travail est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction des Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail (DCET) pilote la 
politique départementale relative à la construction, la rénovation et la maintenance des bâtiments 
du Département ainsi qu’à la mise à disposition des services des moyens immobiliers, mobiliers et 
matériels nécessaires. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 

Au titre de la politique de la construction, de la rénovation et de la maintenance 
 Définir la programmation des travaux des Plans Pluriannuels de Rénovation Construction

(PPRC) thématiques et des programmes de maintenance ;
 Piloter des projets dans le cadre des PPRC des politiques "éducation, culture, route,

sociale et administration générale" ;
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 Apporter une expertise dans le domaine bâtimentaire (sécurité, maintenance, énergie,
économie de la construction/programmation) ;

 Gérer la maintenance courante des sites centraux et assurer leur surveillance ;
 Effectuer la maintenance technique du laboratoire vétérinaire départemental ;
 Gérer le parc des bâtiments démontables ;

Au titre de la politique relative à la mise à disposition des services des moyens immobiliers, 
mobiliers et matériels nécessaires 
 Gérer le patrimoine de la collectivité ;
 Acquérir et céder des biens départementaux ;
 Gérer et suivre les contrats fluides, impôts, taxes et charges diverses ;
 Gérer les déménagements des sites centraux et assister les sites décentralisés ;
 Gérer l'acquisition et la maintenance du parc de véhicules départementaux ;
 Gérer les moyens généraux de la collectivité.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sophie PRAULT, directrice et à (poste vacant) directeur (trice) 
adjoint(e), pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction des constructions publiques et de l'environnement de travail, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Marc COULON, chef du service conduite de projets,
 Monsieur Paul MONGELLI, chef du service environnement de travail,
 Monsieur Thomas DUPLAY, chef du service gestion du parc,
 Madame Adeline NIGOUL, cheffe du service programmation, conseils et maintenance,
 Monsieur Alain CHARPENTIER, chef du service biens départementaux,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,

529 BODI N° 377 de Septembre 2021, Tome 1 - Partie 3



Arrêté n°2021-6166 

 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,

 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,

 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Sophie PRAULT et de (poste vacant), la délégation qui 
leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints d’une autre 
direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail, la délégation qui leur est conférée par 
l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la 
Direction des Constructions Publiques et de l'Environnement de Travail.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6167 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3891 portant délégation de signature et attribution pour la direction de la culture 
et du patrimoine ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3891 portant délégation de signature et attribution pour la direction de la culture et 
du patrimoine est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction de la Culture et du Patrimoine (DCP) pilote les politiques départementales relatives à 
la "culture et citoyenneté" dans les domaines du patrimoine, de la Mémoire et des Droits de 
l'Homme, à la lecture publique, aux enseignements artistiques, au soutien aux pratiques 
artistiques, à la diffusion et la création culturelles ainsi qu’à la politique "coopération 
internationale". A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 

Au titre de la politique patrimoine et citoyenneté 
 Animer le réseau des acteurs du patrimoine et des musées du Département
 Assurer la gestion des régies et boutiques des musées
 Assurer la conservation, l'étude, la gestion et l'enrichissement  des collections

départementales  et mettre en valeur les collections, notamment au travers
d’expositions et de propositions diversifiées pour les publics
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 Réaliser Inventaires et expertises, restauration et valorisation du patrimoine 

(notamment archéologique) 
 Mettre en œuvre la politique spécifique du patrimoine  labellisé "Patrimoine en Isère" 

et du patrimoine de proximité 
 Animer le dispositif nature-culture 
 Piloter et gérer la collecte, la conservation, le tri et le classement  du patrimoine écrit 

du Département 
 Accompagner des administrations, collectivités et autres « tiers « dans la gestion de 

leurs archives 
 Mettre à disposition et valoriser des archives auprès du public 

 
Au titre de la politique de valorisation de la lecture publique 
 Promouvoir la lecture publique en lsère 
 Soutenir, accompagner et assurer la mise en réseau des bibliothèques iséroises 
 Développer la culture numérique et l'innovation auprès des réseaux  et mener des 

actions ciblées auprès de publics spécifiques 
 Constituer, gérer et mettre à disposition des ressources documentaires et numériques 

départementales, de dispositifs de médiation et d'expositions itinérantes 
 

Au titre de la politique des enseignements artistiques, de soutien aux pratiques 
artistiques, à la diffusion et la création culturelles 
 Piloter le schéma des enseignements et pratiques artistiques 
 Conduire des missions de développement culturel en territoire 

 
Au titre de la politique "coopération internationale" 
 Monter des programmes de coopération décentralisée et de soutien des projets de 

solidarité internationale 
 

Article 4 :  
Délégation est donnée à Monsieur Aymeric PERROY, directeur et à Madame Magali LONGOUR, 
directrice adjointe et cheffe du service développement, actions culturelles et coopération, pour 
signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction de la culture 
et du patrimoine, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Béatrice AILLOUD, cheffe du service patrimoine culturel,
 Madame Hélène VIALLET, cheffe du service des archives départementales,

Madame Mathilde LE ROC'H MORGERE, adjointe à la cheffe du service des archives
départementales,

 Madame Nathalie PRETEUX, cheffe du service lecture publique départementale,
Madame Agnès AUDOUIN, adjointe à la cheffe du service lecture publique
départementale,

 Madame Magali LONGOUR, cheffe du service développement, actions culturelles et
coopération,
Monsieur Jean-Luc GAILLIARD, adjoint au chef du service développement, actions
culturelles et coopération,

 Madame Hélène PIGUET, cheffe du service missions transversales,
Madame Virginia WEIHOFF, adjointe à la cheffe du service missions transversales,

 Madame Stéphanie TRITARELLI, cheffe du service technique culture et patrimoine,
 Monsieur Olivier COGNE, chef de service du musée Dauphinois,

Madame Agnès MARTIN, adjointe au chef du service du musée Dauphinois,
 Madame Alice BUFFET, cheffe de service du musée de la Résistance et de la Déportation,
 Madame Fabienne PLUCHART, cheffe du service des musées Hébert / Arcabas / Bergès

et responsable du musée Hébert,
Madame Sophie MOUTON, adjointe à la cheffe du service des musées Hébert / Arcabas /
Bergès, et responsable de la Maison Bergès,

 Madame Sylvie VINCENT, cheffe du service des musées historiques et archéologiques,
Musée de l'Ancien Evêché et musée archéologique de Grenoble,
Madame Anne LASSEUR, adjointe à la cheffe du service  des musées historiques et
archéologiques,

 Monsieur Antoine TRONCY, chef du service du musée Berlioz,
 Madame Géraldine MOCELLIN, cheffe du service du musée de Saint Antoine l'Abbaye
 Monsieur Pierre-Sébastien BURNICHON, chef du service du domaine de Vizille,
 Madame Caroline DUGAND, cheffe du service du musée Champollion,
 Madame Pascale CHAUMET, responsable du musée Arcabas en chartreuse,
 Monsieur Alain CHEVALIER, responsable du musée de la Révolution Française,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Monsieur Aymeric PERROY et de Madame Magali LONGOUR, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction de la 
Culture et du Patrimoine, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par 
l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction de la Culture et du 
Patrimoine.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 

Jean-Pierre Barbier 

Dépôt préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6168 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DU DEVELOPPEMENT 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3892 portant délégation de signature et attribution pour la direction du 
développement ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3892 portant délégation de signature et attribution pour la direction du 
développement est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction du Développement (DDEV) pilote les politiques départementales relatives au 
développement des territoires, au tourisme et à la montagne ainsi qu’aux fonds européens. A ce 
titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 

Au titre de la politique des solidarités territoriales 
 Piloter et coordonner l’élaboration et la mise en œuvre de la politique d’aides aux

investissements des  communes et intercommunalités
 Co-piloter le suivi du Schéma d'accessibilité aux services publics
 Proposer un accompagnement en ingénierie financière de premier niveau aux

collectivités pour leurs projets d'aménagement du territoire
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Au titre de la politique urbanisme 
 Assurer le suivi des documents de planification et d’urbanisme commercial ;
 Assurer le suivi des partenariats avec les « satellites » qui œuvrent à la mise en œuvre des

politiques d’urbanisme (CAUE, AURG) ;
 Assurer le suivi  des opérations de revitalisation de territoires.

Au titre de la politique développement recherche et développement et des questions 
européennes  
 Assurer le pilotage et le suivi des partenariats avec les acteurs du champ de l’innovation de

la recherche et  les acteurs du monde socio-professionnel ;
 Piloter et animer la contractualisation du contrat de plan Etat-Région ;
 Piloter le suivi de la programmation des différentes politiques européennes et de leurs

dispositifs sectoriels ;
 Piloter et gérer la subvention globale du fonds social européen en tant qu’organisme

intermédiaire de gestion ;
 Piloter et coordonner une ingénierie financière Europe pour les projets départementaux et

accompagner les EPCI et communes sur les questions européennes.

Au titre de la politique tourisme montagne 
 Piloter l’élaboration et la mise en œuvre de la politique tourisme montagne en lien avec

Isère Attractivité ;
 Assurer le suivi des partenariats avec les « satellites » qui œuvrent à la mise en œuvre des

politiques tourisme montagne (Isère Attractivité , Parcs Naturels Régionaux ).

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Régine BOURGEOIS, directrice et à Madame Murielle 
GILAND, directrice adjointe et cheffe du service Europe, recherche et grands projets, pour signer 
tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction du Développement, 
à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Jean-Marie BLANC, chef du service des collectivités locales et partenariats,
 Madame Murielle GILAND, cheffe du service Europe, recherche et grands projets,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Régine BOURGEOIS et de Madame Murielle GILAND, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction du 
Développement, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des 
chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction du Développement.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 

Jean-Pierre Barbier 

Dépôt préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6169 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DE L’EDUCATION, DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-5365 portant délégation de signature et attribution pour la Direction de 
l’Education, de la Jeunesse et du Sport ; 
Vu la lettre de mission autorisant Madame Sophie STOURME, à assurer temporairement 
les fonctions cheffe du service Accompagnement de l’Enfant et de sa Famille à compter du 
1er octobre 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-5365 de délégation de signature et d’attribution est abrogé à compter de l’entrée 
en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3: 
La Direction de l’Education, de la Jeunesse et du Sport (DEJS) pilote et met en œuvre les 
politiques départementales relatives à l’éducation, la jeunesse, le sport, la vie associative, la 
Protection Maternelle et Infantile. Elle est garante des missions de protection de l'enfance en sa 
qualité de chef de file. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes : 

Au titre de la politique Education et Jeunesse : 
 Assurer la gestion des dotations de fonctionnement et équipement des collèges ainsi que le

contrôle de leurs actes budgétaires ;

 Elaborer les conventions relatives aux cités mixtes et assurer l'aide aux collèges privés ;

 Assurer le développement du numérique éducatif ;
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 Elaborer une stratégie de restauration scolaire et développer une expertise de sécurité 
alimentaire ;  

 Développer une expertise technique en construction, restructuration des demi-pensions et 
équipements de restauration ; 

 Apporter un soutien aux initiatives éducatives et promouvoir et animer des activités socio-
éducatives jeunesse ; 

 Instruire les demandes de pack loisirs, d’aide à la restauration scolaire et de bourses ; 

 Délivrer les titres de transport scolaire.  

 
Au titre de la politique Sport et Vie associative : 
 Apporter un soutien au mouvement sportif ; 

 Promouvoir et animer des activités physiques et sportives ; 

 Développer une expertise technique en matière d’activité et d’équipements sportifs ; 

 Développer une ingénierie territoriale relative au développement des sports de nature ; 

 Promouvoir et animer des activités physiques et sportives. 

 
Au titre de la politique PMI : 
 Mettre en place la cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) ; 

 Piloter la compétence de planification et d'éducation familiale ; 

 Soutenir la parentalité ; 

 Développer une politique d'accueil du jeune enfant ; 

 Délivrer les agréments des assistants familiaux ; 

 Mettre en œuvre la législation liée à l'accouchement dans le secret et la procédure d'accès 
aux origines ; 

 Assurer la prise en charge des Pupilles de l'Etat ; 

 Gérer les procédures d’agrément en vue d'adoption ; 

 Assurer le suivi des adoptions internationales et nationales. 

 
Au titre de la politique de Protection de l’Enfance 
 Assurer le suivi et le contrôle administratif, financier et réglementaire des établissements de 

Protection de l’Enfance 

 Piloter le dispositif milieu ouvert départemental (AED et AEMO) 

 Assurer le pilotage et l'animation de l’ "accueil familial" 

 Elaborer et animer un dispositif de régulation des places d'accueil en protection de 
l’enfance; 

 Piloter le dispositif d'évaluation et d'accompagnement des MNA et jeunes majeurs non 
accompagnés ; 

 Assurer la gestion des biens des enfants sous tutelle du Département et ouverture des 
comptes des enfants confiés à l'ASE. 
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Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Philippe GALLIEN, directeur, et à Monsieur Patrick GAREL et 
Monsieur Jean-Baptiste OGIER, directeurs adjoints, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,

 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,

 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,

 des notifications de subvention,

 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,
adressées notamment aux élus,

 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 :  
Délégation est donnée à : 
 Madame Emmanuelle JOSEPH, cheffe du service Accueil en Protection de l’enfance,

Monsieur Sébastien JELY, adjoint à la cheffe du service Accueil en Protection de l’enfance,
 Monsieur Sophie STOURME, chef du service Accompagnement de l’Enfant et de sa

Famille par intérim,
 Madame Odile GRIETTE, cheffe du service PMI et parentalité,

Madame Blandine COLLIN, adjointe à la cheffe du service PMI et parentalité,
 Monsieur Yanis AMEZIANE, chef du service Jeunesse et Sport,
 Madame Sandrine GIACHINO, cheffe du service Pack Rentrée,
 Monsieur Jonathan LAFFARGUE, chef du service Moyens des Collèges,

Services de l’accueil familial : 
 Madame Véronique VIOLLET, cheffe du service accueil familial du secteur 1,
 Madame Claire JARRIGE, cheffe du service accueil familial du secteur 2,
 Madame Nadège PEYSSON, cheffe du service accueil familial du secteur 3,
 Madame Françoise GOUBET, cheffe du service accueil familial du secteur 4,
 Madame Armelle SERTORIO, cheffe du service accueil familial du secteur 5,
 Madame Mélanie MONIER, cheffe du service accueil familial du secteur 6,
 Madame Stéphany PITIOT, cheffe du service accueil familial du secteur 7,
 Madame Christine LUX, cheffe du service accueil familial du secteur 8,
 Madame Elvira AIRES, cheffe du service accueil familial du secteur 9,
 Madame Sylvie HUME, cheffe du service accueil familial du secteur 10,
 Madame Géraldine MUSEL,  cheffe du service accueil familial du secteur 11,
 Madame Sylvie SALSE, cheffe du service accueil familial du secteur 12.
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pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,

 arrêtés de subventions,

 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,

 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,

 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,

 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Monsieur Philippe GALLIEN, de Monsieur Patrick GAREL,  et 
de Monsieur Jean-Baptiste OGIER, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un 
des directeurs ou directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction de 
l’Education, de la Jeunesse et du Sport, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être 
assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction de l’Education, 
de la Jeunesse et du Sport.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6170 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 

LA DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 
Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3900 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
ressources humaines ; 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 

Arrête : 
 
Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3900 portant délégation de signature et attribution pour la direction des ressources 
humaines est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 
 
Article 3 : 
La Direction des Ressources Humaines (DRH) pilote et met en œuvre la stratégie de gestion des 
ressources humaines. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 
 Gérer la paie et les frais de déplacement ; 
 Définir les lignes directrices de gestion et élaborer le bilan social annuel ; 
 Assurer le pilotage prévisionnel, la gestion des effectifs et des postes et le suivi de 

l'évolution de la masse salariale ; 
 Gérer les carrières des agents (recrutement, formation, évaluation, accompagnement à la 

mobilité, retraite) ; 
 Assurer la gestion des prestations sociales et le suivi de la réglementation en matière de 

protection sociale et de santé des agents ; 
 Etablir et mettre en œuvre un règlement du temps de travail ; 
 Gérer les procédures disciplinaires ; 
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 Favoriser le maintien dans l’emploi et accompagner le handicap ;
 Gérer les instances paritaires, organiser et animer le dialogue social ;
 Piloter une politique de prévention des risques liés à la santé et la sécurité au travail ;
 Apporter du conseil en organisation.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Hortense DE ROYER, directrice, et à Monsieur Stéphane REY, 
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction des ressources humaines, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Céline LIANDIER-FONTAINE, cheffe du service gestion du personnel,

Madame Dominique CELERIEN, adjointe à la cheffe du service gestion du personnel,
 Madame Nathalie VACHER, cheffe du service recrutement, mobilités et compétences,

Monsieur François DEBRIE, adjoint à la cheffe du service recrutement, mobilités et
compétences,

 Madame Marie-Béatrice GENIN, adjointe au chef du service, relations sociales, santé et
prévention,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.
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Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Hortense DE ROYER et de Monsieur Stéphane REY, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Ressources Humaines, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction des Ressources Humaines.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6171 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES FINANCES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-5883 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
finances ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-5883 portant délégation de signature et attribution pour la direction des finances 
est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction des Finances (DFI) pilote et met en œuvre la stratégie budgétaire et financière. A ce 
titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 
 Assurer la préparation et le suivi budgétaire et veiller à sa bonne exécution par les services

départementaux
 Assurer la gestion des recettes importantes, de la trésorerie et de la dette ;
 Assurer des missions d'analyse financière et de prospective ;
 Accompagner les directions en matière de finances, de passation, de gestion administrative

et financière des marchés publics en lien avec la DAJAM ;
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Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Sandrine TEISSIER, directrice et à Madame Nelly DAGRON, 
directrice adjointe et cheffe du service pilotage et méthode, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction des finances, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Nelly THIRION, chef du service stratégie financière et programmation,
 Madame Nelly DAGRON, cheffe du service pilotage et méthode,

Monsieur Vincent THOURIGNY, adjoint à la cheffe du service pilotage et méthode,
 Madame Barbara MARTIN, cheffe du service administratif et financier n°1,
 Monsieur Philippe LE FLOCH, chef du service administratif et financier n°2,
 Monsieur Maryse CHICHIGNOUD, chef du service administratif et financier n°3,
 Madame Karen PEAUDECERF, cheffe du service administratif et financier n°4,
 Madame Filomena LOQUAIS, cheffe du service administratif et financier n°5,
 Madame Emilie BOUSQUET, cheffe du service administratif et financier n°6,
 Madame Liliane PUPIN, cheffe du service administratif et financier n°7 par intérim,
 Monsieur Aurélien BUDILLON, chef du service administratif et financier n°8,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

BODI N° 377 de Septembre 2021, Tome 1 - Partie 3 546



Arrêté n°2021-6171 

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Sandrine TEISSIER et de Madame Nelly DAGRON, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Finances, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Finances.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6172 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3895 portant délégation de signature et attribution pour la direction générale 
des services ; 
Vu l’avis favorable du comité technique du 23 septembre 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 
Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3895 portant délégation de signature et attribution pour la direction générale des 
services est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
La Direction Générale des Services est chargée de piloter l’administration pour mettre en œuvre la 
feuille de route de la collectivité. A ce titre, elle définit les grandes orientations, manage l’ensemble 
des services et s’assure de la qualité des services rendus aux citoyens.  

Article 3 : 
La Directrice générale des services (DGS) dirige l’administration départementale. Elle en assure le 
pilotage et le contrôle. Elle assure l’interface de l’administration départementale avec l’Exécutif et 
l’Assemblée départementale.  
A ce titre, délégation est donnée à Madame Séverine BATTIN, Directrice générale des services, 
pour signer tous les actes concernant les affaires du Département de l’Isère à l’exception des 
rapports et communications au Conseil départemental et à la Commission permanente. 

Article 4 : 
L’équipe de direction générale des services assiste la Directrice générale des services. Elle est 
composée : 

 De quatre directeurs généraux adjoints chargés respectivement des pôles « Famille »,
« Attractivité et Transitions », « Ressources » et « Equité territoriale » ;

Sont également rattachés à la Directrice générale des services : la Direction de la performance et 
de la modernisation du service au public, la Direction des relations extérieures, la cellule des 
assemblées, le médiateur, le référent déontologue, de deux chargés de coordination et un chargé 
de mission « management des risques». 
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Alexis BARON, Directeur général adjoint chargé du pôle « Famille » ;
 Monsieur Laurent LAMBERT, Directeur général adjoint chargé du pôle « Attractivité et

Transitions » ;
 Monsieur Hervé MONNET, Directeur général adjoint chargé du pôle « Ressources » ;
 Madame Louisa SLIMANI, Directrice générale adjointe chargée du pôle « Equité

territoriale » ;
pour signer tous les actes entrant dans leurs attributions à l’exception des rapports et 
communications au Conseil départemental et à la commission permanente. 

Article 6 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Séverine BATTIN, délégation est donnée à 
Monsieur Alexis BARON, Monsieur Laurent LAMBERT, Monsieur Hervé MONNET et à Madame 
Louisa SLIMANI pour signer tous les actes concernant les affaires du Département de l’Isère à 
l’exception des rapports et communications au Conseil départemental et à la Commission 
permanente. 

Article 7 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des directeurs généraux adjoints, la délégation qui 
leur est conférée à l’article 5 peut être assurée par un autre directeur général adjoint mentionné à 
cet article. 

Article 8 : 
Le service Inspection et un chargé de mission « Citoyenneté » sont rattachés au directeur général 
adjoint du pôle « famille ». 
Un chargé de mission « Attractivité » est rattaché au directeur général adjoint du pôle « Attractivité 
et Transitions ». 
Un directeur de projets stratégiques est rattaché au directeur général adjoint du pôle 
« ressources ». 

Article 9 : 
La cellule des assemblées, rattachée à la Direction générale des services, garantit le 
fonctionnement des séances publiques et des Commissions permanentes. Elle sécurise les 
décisions prises par l’Assemblée départementale et contribue au projet de dématérialisation de la 
collectivité. 

Article 10 : 
Le service Inspection, rattaché au directeur général adjoint du pôle « famille », met en œuvre les 
inspections et contrôles des établissements et services sociaux et médico-sociaux dans les 
domaines de la protection de l’enfance, des personnes âgées et des personnes porteuses de 
handicap. Il garantit une meilleure sécurisation de la prise en charge des personnes placées sous 
la responsabilité du Président du Conseil départemental.  
Il pilote des projets stratégiques, les procédures internes d’enquêtes administratives sécurisant la 
déclinaison méthodologique du cadre départemental en territoire, ainsi que la sécurisation des 
procédures internes d’évaluation des risques et la formation des professionnels médico-sociaux. 
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Article 11 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Anne-Sophie ARMANI, responsable de la cellule des assemblées,
 Madame Marie-Pierre COHEN, cheffe du service inspection,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions à l’exclusion : 
 des rapports à l’Assemblée départementale et à la Commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la Commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture,
 des marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 des arrêtés de subventions,
 des conventions avec incidence financière et de leurs avenants,

 des règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 des ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les

départements limitrophes,
 des ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 12 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er octobre 2021. 

Article 13 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6173 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR  
LA DIRECTION DE L'INNOVATION NUMERIQUE ET DES SYSTEMES D'INFORMATION 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3896 portant délégation de signature et attribution pour la direction de 
l'innovation numérique et des systèmes d'information ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3896 portant délégation de signature et attribution pour la direction de l'innovation 
numérique et des systèmes d'information est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction de l'Innovation Numérique et des Systèmes d'Information (DINSI) pilote et met en 
œuvre la stratégie des systèmes d'information. A ce titre, elle est notamment dotée des 
compétences suivantes : 
 Définir des stratégies SI en terme d'urbanisation et de sécurité ;
 Gérer le portefeuille des projets numériques de la collectivité ;
 Assurer l'exploitation, la maintenance et l’évolution de l'ensemble des applications

informatiques et du parc de serveurs ;
 Accompagner les directions métiers dans leurs projets d'innovation numérique ;
 Assurer la mission du Délégué à la protection des données (DPD) ;
 Administrer les réseaux locaux, urbains et distants des sites du Département ;
 Gérer l'ensemble de la téléphonie, du réseau radio et des prestations associées ;
 Assurer l'assistance et l'accompagnement des utilisateurs ;
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 Gérer les installations, dépannages et interventions ; 
 Mission des ANT dans les collèges. 

 
Article 4 :  
Délégation est donnée à Monsieur Vincent ARNAUD, directeur et à Madame Farriel Baya 
BENABOURA, directrice adjointe et cheffe du service Stratégie Numérique, pour signer tous les 
actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction de l'innovation numérique et 
des systèmes d'information, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
 
Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Farriel Baya BENABOURA, cheffe du service Stratégie Numérique, 
 Monsieur Emmanuel GILLARD, chef du service infrastructure techniques et exploitation, 
 Monsieur Basile KERE, chef du service assistance et équipements, 

Monsieur Stevan SPIRKOVITCH, adjoint au chef du service assistance et équipements, 
 Monsieur Luc HABLOT, chef du service innovation application études, 

 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
 arrêtés de subventions, 
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 

limitrophes, 
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 
Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Monsieur Vincent ARNAUD et de Madame Farriel Baya 
BENABOURA, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou 
directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 
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Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction de 
l'Innovation Numérique et des Systèmes d'Information, la délégation qui leur est conférée par 
l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la 
Direction de l'Innovation Numérique et des Systèmes d'Information.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6174 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES MOBILITES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3897 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
mobilités ; 
Vu l’avis favorable du comité technique du 23 septembre 2021, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3897 portant délégation de signature et attribution pour la direction des mobilités 
est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction des Mobilités (DM) pilote les politiques départementales relatives à la gestion et à 
l'entretien du domaine départemental routier ainsi qu’aux mobilités alternatives, à l'intermodalité, 
aux transports en faveur des élèves et étudiants en situation de handicap, à la gestion de la 
plateforme aéroportuaire Grenoble-Alpes-Isère. A ce titre, elle est notamment dotée des 
compétences suivantes : 

Au titre de la politique de gestion du domaine routier départemental 
 Piloter la politique départementale dans le domaine des routes et des aménagements

cyclables ;
 Piloter la politique de gestion des risques naturels et des ouvrages d'art ;
 Assurer l’animation et l’expertise de la filière route ;
 Assurer la maîtrise d’ouvrage et la direction d’investissement des opérations routières ;
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 Assurer la conduite d’opération et la maîtrise d’œuvre de travaux routiers ;
 Programmer et coordonner la politique d'entretien routier courant et notamment de la

viabilité hivernale ;
 Gérer la police du domaine public routier départemental ;
 Piloter l'exploitation routière
 Gérer les équipements de la route et les dépendances routières

Au titre de la politique de mobilité 
 Piloter la politique départementale dans le domaine des mobilités ;
 Assurer les relations avec les autorités organisatrices de mobilité ;
 Assurer le suivi technique des projets partenariaux sur les infrastructures ferroviaires et

autoroutières ;
 Assurer le suivi technique de la représentation du Département au sein du SMMAG ;
 Gérer et piloter la DSP Transaltitude ;
 Gérer le transport scolaire des élèves et étudiants en situation de handicap ;
 Développer l’innovation en matière de mobilités ;
 Piloter et accompagner des projets liés aux nouvelles mobilités (alternatives, solidaires,

touristiques…) et aux pôles multimodaux ;
 Délivrer une information multimodale sur le territoire départemental ;
 Gérer et piloter la DSP de l'aéroport de Grenoble Alpes Isère et développer  les activités en

lien avec la plateforme aéroportuaire ;

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Marie-Pierre FLECHON, directrice des mobilités et à Monsieur 
Jean-Jacques HEIRIES, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant 
dans les attributions de la direction des mobilités, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.
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Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Marc ROUX, chef du service études, stratégie et investissements,

Madame Véronique LESPINATS, adjointe au chef du service études, stratégie et
investissements,

 Madame Rebecca DUNHILL, cheffe du service action territoriale,
Madame Pascale SCHOULER, adjointe à la cheffe du service action territoriale,

 Monsieur Olivier LATOUILLE, chef du service PC Itinisère,
 Poste vacant, chef(fe) du service ouvrage d’art et risques naturels,

Monsieur Thibaud ARRACHEPIED, adjoint au chef du service ouvrage d’art et risques
naturels,

 Madame Marie-Pierre FLECHON , cheffe du service nouvelles mobilités par intérim,
 Monsieur Florent MICHEL, chef du service aménagement de voirie,

Monsieur Patrick BERGER-BY, adjoint au chef du service aménagement de voirie.

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Marie-Pierre FLECHON et de Monsieur Jean-Jacques 
HEIRIES, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs 
adjoints d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Mobilités, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Mobilités.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6175 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR  
LA DIRECTION DE LA PERFORMANCE ET DE LA MODERNISATION DU SERVICE AU PUBLIC 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3898 portant délégation de signature et attribution pour la direction de la 
performance et de la modernisation du service au public ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3898 portant délégation de signature et attribution pour la direction de la 
performance et de la modernisation du service au public est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction de la Performance et de la Modernisation du service au public (DPM) pilote les 
politiques de Modernisation de l’action départementale ainsi que la politique de Performance des 
services départementaux afin de garantir la continuité d'un service public renouvelé et adapté aux 
transformations sociétales et techniques. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences 
suivantes : 

Au titre de la politique de Modernisation 
 Assurer l’accueil physique et téléphonique des sites départementaux ;
 Piloter les dispositifs de relation aux usagers ;
 Développer la communication interne ;
 Piloter les démarches d’innovation.
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Au titre de la politique de Performance 
 Conduire l’évaluation des politiques publiques ;
 Produire des données d'observation et des analyses thématiques ou territoriales ;
 Assurer la veille informationnelle et constituer un centre de ressources

documentaires ;
 Mener des missions d'audit interne et de contrôle des structures partenaires ;
 Animer le dispositif de gestion des risques ;
 Animer et suivre le projet d'administration.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Agnès BACHELOT-JOURNET, directrice et à Monsieur 
Etienne CHEVALIER, directeur adjoint et chef du service communication interne et innovation, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction de la 
performance et de la modernisation du service au public, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.

Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Etienne CHEVALIER, chef du service communication interne et innovation,
 Madame Marie-Christine DE GOURNAY, cheffe du service audit,
 Madame Ariane PONT, cheffe du service accompagnement au pilotage des objectifs et

des risques,
 Madame Sophie ROBERT, cheffe du service observation, documentation et évaluation,
 Madame Valérie MICHAUD, cheffe du service relations à l’usager,

Monsieur Stéphane CONTREMOULIN, adjoint à la cheffe du service relations à l’usager,
Monsieur Julien SAINT-AMAN, adjoint à la cheffe du service relations à l’usager,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
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 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Agnès BACHELOT-JOURNET et de Monsieur Etienne 
CHEVALIER, la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou 
directeurs adjoints d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction de la 
Performance et de la Modernisation du service au public, la délégation qui leur est conférée par 
l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de service de la 
Direction de la Performance et de la Modernisation du service au public.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n°2021-6176 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES RELATIONS EXTERIEURES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-3899 portant délégation de signature et attribution pour la direction des relations 
extérieures ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 
Article 1 : 
L’arrêté n°2021-3899 portant délégation de signature et attribution pour la direction des relations 
extérieures est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La Direction des Relations Extérieures (DRE) pilote la politique départementale relative à la 
communication de la collectivité. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 

Au titre de la communication évènementielle 
 Définir la stratégie de communication de la collectivité ;
 Concevoir et organiser les évènements sur le territoire et à l’Hôtel du Département.

Au titre de la Vie des Elus 
 Gérer les représentations de l'assemblée et du Président dans les organismes extérieurs,

les instances internes et les manifestations ;
 Assurer la fonction ressource des élus d’un point de vue statutaire, moyens humains et

matériels ;
 Assurer l’intendance du pôle de chauffeurs et du restaurant de l’Hôtel du Département.
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Article 4 :  
Délégation est donnée à Monsieur Richard MARCHAND, directeur et à Madame Karine 
FAÏELLA, directrice adjointe et cheffe du service Vie des Elus, pour signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction des relations extérieures, à 
l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
 des notifications de subvention, 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus, 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
 
Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Jean-Marie CABRIERES, chef du service de la communication et de 

l’évènementiel, 
 Madame Karine FAÏELLA, cheffe du service Vie des Elus, 

 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée, 
 arrêtés de subventions, 
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 

limitrophes, 
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 
Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Monsieur Richard MARCHAND et de Madame Karine FAÏELLA, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 
 
Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Relations Extérieures, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction des Relations Extérieures.  
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Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  

Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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Arrêté n°2021-6178 
Direction des ressources humaines 

Service gestion du personnel 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 
LA DIRECTION DES SOLIDARITES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’arrêté n°2021-6160 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2021-6158 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
solidarités ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’arrêté n°2021-6158 portant délégation de signature et attribution pour la direction des solidarités 
est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 

Article 3 : 
La direction des Solidarités (DSO) pilote et met en œuvre les politiques départementales relatives 
au logement, à la prévention et à la promotion de la santé publique, à l’action sociale de 
polyvalence et à l’insertion vers l’emploi. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes : 

Au titre de la politique Logement : 
 Piloter le Fond de Solidarité Logement ;
 Piloter le Plan départemental de l’Habitat ;
 Co-piloter avec l’Etat le Plan d’Action pour l’Accès au Logement et à l’Hébergement des

personnes défavorisées en Isère (PALHDI)  et la Commission Coordination des actions de 
Prévention des EXpulsions locatives (CCAPEX) ; 

 Mettre en œuvre les dispositifs et partenariats permettant de lutter contre la précarité
énergétique et l'habitat indigne. 
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Au titre de la politique Prévention et Santé publique : 
 Assurer le dépistage et la prévention  des infections sexuellement transmissibles (IST)

dans le cadre du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) ; 
 Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ;

Promouvoir la vaccination et assurer la mise à disposition des vaccins obligatoires ; 
 Assurer la prévention-dépistage et le traitement de la tuberculose dans le cadre du CLAT

ainsi que le dépistage des maladies respiratoires professionnelles ; 
 Assurer une veille sanitaire et participer à la gestion des alertes et/ou crises sanitaires ;
 Participer à la structuration et le maintien de l’offre de soins ;
 Participer au développement des communautés professionnelles territoriales de santé

(CPTS) et des Comités locaux de santé (CLS) en lien avec l’ARS et les partenaires. 

Au titre de la politique Action sociale et Insertion vers l’Emploi : 
 Elaborer et mettre en œuvre le programme départemental d’insertion vers l’emploi ;
 Gérer l’allocation RSA ;
 Assurer le suivi des aides financières du Règlement départemental d’aide sociale à

l’enfance (RDASE) ; 
 Développer des actions en faveur de l’insertion des jeunes et piloter le fond d'aide aux

jeunes (FAJ) ; 
 Soutenir les associations d’aide alimentaire ;
 Coordonner les conférences territoriales de solidarités (CTS) ;
 Co-piloter avec l'Etat le Schéma d'Accueil des gens du voyage.

Article 4 : 
Délégation est donnée à Madame Angélique CHAPOT, directrice, et à Madame Emilie 
CHARTIER, directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les 
attributions de la direction, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
 des notifications de subvention,
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe,

adressées notamment aux élus,
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train

ou la voiture.
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Article 5 :  
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Mickael ROCHE, chef du service Logement,

Madame Véronique MEISTER,  adjointe au chef du service Logement,
 Madame Sandra GAUME, cheffe du service établissements Action Sociale de Polyvalence,

Madame Camille HURAUX, adjointe à la cheffe du service Action Sociale de Polyvalence,
 Madame Gaëlle VAREILLES, cheffe du service Prévention et Santé Publique,

(poste vacant), adjoint(e) à la cheffe du service Prévention et Santé Publique,
Monsieur Frédéric GAUBERT, adjoint à la cheffe du service Prévention et Santé Publique,

 Madame Anne GARNIER de FALLETANS,  cheffe du service Insertion vers l’Emploi,
Poste vacant,  adjoint à la cheffe du service Insertion vers l’Emploi,

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée,
 arrêtés de subventions,
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements

limitrophes,
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Madame Angélique CHAPOT et de Madame Emilie CHARTIER, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Solidarités, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un des chefs de 
service ou adjoints au chef de service de la Direction des Solidarités.  

Article 8 : 
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département.  
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 30/09/2021 Date de dépôt en Préfecture : 30/09/2021 
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